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Le sous-portefeuille de la province du Sud Ubangi est composé des interventions suivantes :  
 
[bookmark: _Toc113806140]Tableau 1 – Récapitulatif des interventions dans la province du Sud Ubangi
	Interventions de la Province
	Période
	Budget (Euro)
	% du budget sous-port

	Pilier 2- Accès aux services sociaux de qualité
Intervention COD2200211 – Education de base
Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	
2023-2027
2023-2027
	
12.300.000
12.300.000
	63%

	Pilier 3 – Agriculture et Sécurité Alimentaire
Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	
2023-2027
	
10.600.000
	27%

	Pilier 4 – Gouvernance inclusive
Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale
Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi
	
2023-2027

2023-2027
	
2.000.000

1.800.000
	10%

	Activités d’interventions centralisées mais déployées dans la province
Pilier 4 – Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité (LVSI)
	

2025-2027
	

Pour mémoire *
	

	Total résultats
	27.804.514
	71%

	Total moyens généraux
	11.195.486
	29%

	Financement Gouvernement belge
	39.000.000
	100%



  * Le budget de cette intervention est intégré dans le sous-portefeuille Kinshasa

[bookmark: _Toc113806141]Tableau 2 – Programmation budgétaire indicative pour le Sud Ubangi
	En millions euros 
	2023
	2024 
	2025
	2026 
	2027

	Programmation budgétaire indicative
	4.455.443
	 9.914.740
	 9.664.427
	 8.772.552
	 6.192.838




[bookmark: _Toc113806069]Le contexte spécifique de la province 
[bookmark: _Toc90718679][bookmark: _Toc92882457]La province du Sud-Ubangi est issue du démembrement de l’ancienne province de l’Equateur et est composée de deux villes de taille moyenne (Gemena et Zongo) et de quatre territoires (Gemena, Budjala, Libenge et Kungu). Elle compte une population que l’on peut raisonnablement estimer aujourd’hui à près de quatre millions d’habitants, pour une superficie d’un peu plus de 51.000 km2 (soit une densité de population de l’ordre de 115 habitants par km², ce qui en fait une province relativement peuplée comparativement à la moyenne nationale -35 habitants par km²). 
Le Sud Ubangi s’ouvre à la fois vers l'intérieur du pays via le port d’Akula au Sud Est – relié au fleuve Congo par la rivière Mongala- et sur la République Centrafricaine au Nord-Ouest par Zongo, ville frontalière voisine de la capitale Bangui “la coquette”. Considéré comme un des greniers agricoles de la République Démocratique du Congo, la province a donc un fort potentiel de développement via cet axe Akula-Zongo repris comme un axe prioritaire dans le plan développement provincial. Ses activités économiques principales sont d’ailleurs :
· L’agriculture (complexes agricoles qui remplacent progressivement la forêt dense) : cultures vivrières (manioc, maïs, arachide, bananes…), ainsi que des plantations industrielles de palmiers, caféiers et hévéa (principalement autour des villes) ;
· L'élevage de type extensif (Libengue, Zongo et Gemena), avec également des impacts sur la forêt dense ;
· L'exploitation forestière artisanale donnant lieu à des activités telle que la menuiserie ;
· La pêche dans l’extrême sud de la province notamment (à la limite avec l’Equateur) ;
· Le commerce et le négoce, notamment au niveau de la ville de Zongo, ville de transit en plein développement (produits agricoles, meubles, main d’oeuvre, etc.).
Selon l’étude de fragilité menée en 2019, 4% de la population seulement se retrouve en insécurité alimentaire, c’est le meilleur score parmi les 18 provinces passées sous analyse. Ce chiffre confirme la vocation agricole de la province et la réalité d’un fait peu courant, sinon unique, sur l’ensemble du territoire congolais, une balance d’échanges avec les pays limitrophes (en l’occurrence, République Centrafricaines et République du Congo), inclinée en faveur de la Province en termes de denrées alimentaires. 
La végétation de la province est caractérisée par une partie importante de forêt dense humide (plus de 28% du territoire) et par de la forêt sur sol hydromorphes (22%). Près de 24% du territoire est marqué par de la savane (arbustive ou herbeuse) et les 25% restant sont dominés par de grandes étendues de complexes agricoles (notamment autour des deux villes, Gemena et Zongo, ainsi que la cité de Libenge).
Comme de nombreuses “nouvelles provinces”, on peut constater un état de délabrement important des infrastructures existantes (notamment les écoles, centres de formation et bâtiments administratifs). Plus généralement les infrastructures de base (routes, énergie et eau) sont très vétustes voire quasi-inexistantes, avec toutefois des projets d’accès à l’énergie en développement pour l’électrification des villes de Gemena, Zongo et Libenge.
Bien qu’en pleine dynamique de structuration de ses institutions, le fonctionnement de la province du Sud Ubangi reste considérablement affecté par un contexte structurellement fragilisant. Les effectifs opérationnels des administrations demeurent très insuffisants compte tenu des besoins. Les budgets annuels (de l’ordre de 25 millions d’euros en 2017 et de 40 millions d’euros en 2020) ne sont guère exécutés, notamment parce qu’ils s’appuient principalement sur des rétrocessions nationales qui ne sont la plupart du temps que théoriques. Les capacités de gestion des maigres ressources disponibles sont par ailleurs elles-mêmes très limitées, et souvent affectées par des difficultés majeures relatives à la gouvernance majeurs (transparence, stabilité politique, …) qui grèvent encore davantage l’encadrement public des perspectives de développement de la province. 

[bookmark: _Toc113806070]Les principes stratégiques 
1.1. [bookmark: _Toc113806071]La contextualisation de la stratégie générale
1.1.1. [bookmark: _Toc113806072]L’objectif général du sous-portefeuille dans la province du Sud-Ubangi
L’Objectif Général (OG) du sous-portefeuille Sud-Ubangi s’aligne avec l’objectif général du portefeuille pays : « Contribuer à l'amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations des territoires ciblés de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté en promouvant leur résilience et leur autonomie ».  Le schéma suivant reprend l’OG de la province et les OG des piliers, qui ont été retenus pour contribuer à l’atteinte de cet objectif général dans le Sud Ubangi. 
Un focus particulier est mis sur la jeunesse et les femmes des zones urbaines, péri-urbaines et rurales, afin de contenir la précarité à laquelle elles sont confrontées et d’affronter efficacement le défi du développement durable. Les dynamiques de développement rural seront mises en réseaux avec les filières, acteurs et les dynamiques de développement péri-urbaines et urbaines. 
Figure 1– Objectif général de la province du Sud Ubangi et chaîne de résultatObjectif Général de Province du Sud Ubangi
Contribuer à l'amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté en promouvant leur résilience et leur autonomie.
Pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.
Volet 1
LVSI
La promotion des droits sexuels et reproductifs, la prise en charge holistique des victimes de violence sexuelle et l'accès à la réparation pénale et sociale réduisent les violences sexuelles et leur impact.
Volet 2 
La participation citoyenne
Promouvoir la participation de la société civile et l'engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local.
Volet 4
L’appui institutionnel au niveau provincial
La mise en œuvre des Politiques de développent est améliorée par les Institutions au niveau provincial
Pilier 3
Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable.
Améliorer la gouvernance et la performance économique, sociale et environnementale des systèmes alimentaires, générateurs de sécurité alimentaire et de revenus grâce à des agricultures familiale et entrepreneuriale résilientes et inclusives pour les jeunes et les femmes.
Pilier 2
Améliorer l'accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale
Volet 1
L’éducation de base
Améliorer l'accès, la rétention et l'achèvement d'une éducation de base de qualité de huit ans pour tous via une approche expérimentée.
Volet 2
Santé et protection sociale en santé
Contribuer à l'amélioration du niveau de santé et de bien-être de la population de façon équitable, dans le respect de son environnement quotidien et en renforçant son pouvoir d'agir sur sa santé.
Pilier 1
Valoriser le potentiel de la jeunesse congolaise.
Aucune intervention n’est planifiée pour le pilier 1 dans le Sud Ubangi, cependant l’entreprenariat agricole se reposera sur les acquis et dispositifs mis en place par le programme EDUMOSU, notamment pour l’accompagnement à l’entreprenariat rural.
De plus, des activités de sortie d’EDUMOSU sont prévues dans le volet éducation de base afin d’accompagner les écoles techniques et professionnelles dans la consolidation de leurs nouveaux outils de gestion.  



1.1.2. [bookmark: _Toc113806073][bookmark: _Hlk113543012]L’approche territoriale du développement local
[bookmark: _Hlk113541114][bookmark: _Hlk113541094]L’approche territoriale du développement local est une approche innovante pour Enabel en RDC, qui pousse au décloisonnement d’une approche sectorielle trop exclusive. La concentration des interventions sur les mêmes zones doit améliorer leur efficience. L’approche est mise en œuvre avec une rationalisation des zones d’intervention où ces populations pourront bénéficier d’une diversité et d’une complémentarité de services plus impactante, de par notamment leur meilleure implication. Pour la province du Sud-Ubangi, afin de préserver les résultats des interventions précédentes et d’optimaliser les futurs investissements, tenant compte des priorités provinciales, et des densités démographiques, nous retenons que :
· les domaines priorisés sont la santé, l’éducation de base, l’agriculture et l’entreprenariat, la participation citoyenne, la lutte contre les violences sexuelles et l’impunité et l’appui institutionnel ; 
· le ciblage des zones géographiques, repris au point 3.2., priorise les territoires administratifs et villes de Gemena et Budjala et le secteur de Mongala Kuma.
[bookmark: _Hlk113542537][bookmark: _Hlk113542612]Ainsi, par cette nouvelle posture, Enabel s’engage à accompagner et renforcer les autorités provinciales, dans leurs rôles sur (1) l’analyse des territoires et des dynamiques sectorielles qui s’y développent, sur base notamment d’une concertation avec la base ; (2) la planification rationnalisée des investissements et des programmes au sein de ces territoires, sur base des analyses effectuées ; (3) le pilotage des programmes de développement et actions publiques, pour une meilleure délivrance des services publics, en créant des complémentarités et synergies fortes au sein des territoires, entre les thématiques, les secteurs et les acteurs : 
1) L’analyse des territoires et du développement des dynamiques locales et/ou sectorielles : les territoires et leurs potentialités s’inscrivent dans la spécificité des liens sociaux, culturels, économiques et paysagers qui seront donc analysés et définis par les acteurs de la province, sur base notamment des concertations. Ces processus de concertation sectorielle et territoriale avec les acteurs de la base viendront renforcer l’intégration et la démocratisation des processus de gouvernance. Des canaux d’échanges d’informations ascendant et descendant seront donc également renforcés entre les provinces et les ministères centraux, grâce à notre triple ancrage. Ces dynamiques seront essentiellement accompagnées par les interventions sectorielles et plus particulièrement leur résultat dédié à la gouvernance du secteur, par l’intervention “Appui institutionnel aux provinces” et l’intervention “Appui institutionnel aux ministères centraux”.
Le soutien apporté par l’Appui Institutionnel (AI) à l’Assemblée provinciale est une option pour appuyer la consolidation de la Démocratie et de l’Etat de Droit (Pilier IV), car la faiblesse du dispositif législatif est une des causes du dysfonctionnement du mécanisme constitutionnel qui doit soutenir un développement par une consultation constante des citoyens, à la base. Deux convergences sont à construire : d’une part, la mise en cohérence des expressions des besoins formulés par nos actions sectorielles, et d’autre part, le renforcement des capacités techniques des élus à collecter l’information, à canaliser les aspirations populaires pour être à même d’interpeller l’Exécutif de manière positive. L’implication des acteurs de la base se fera donc à deux niveaux : 
· au niveau sectoriel, des espaces de concertations permettront de partager l’analyse des dynamiques, les enjeux, les résultats, les goulots d’étranglement et les opportunités utiles au développement et à la structuration de ces secteurs. Les différentes interventions renforceront également l’implication, les capacités des Services Techniques Déconcentrés (STD) des différents secteurs concernés et les liens qui les animent avec les autorités provinciales, en se focalisant sur les rôles et responsabilité de chacun. Il s’agira de mettre en cohérence l’expression de ces besoins au niveau politique ; 
· à l’échelle des territoires, des espaces de concertation multisectorielle seront accompagnés et aboutiront à des liens innovants qui valorisent les atouts d’un territoire, ouvrent de nouvelles opportunités selon leurs propres potentiels et favorisent l'inclusivité. Elles donneront lieu dans certains cas à la définition de plans locaux de développement qui alimenteront la révision du plan de développement provincial, voir même à la mise en action de projets directement planifiés et mis en œuvre par les citoyens et les Entités Territoriales Décentralisées (ETD), comme proposé dans l’intervention « Participation citoyenne » et « Appui institutionnel aux provinces ». Des liens forts décrit ci-dessous au point … « Complémentarité et synergies » se feront avec le PIREDD Sud Ubangi, notamment dans sa composante aménagement du territoire. 
Ces deux processus de concertations sont complémentaires et devront permettre une remontée d’informations vers la province, utiles à l’analyse des contextes territoriaux et à l’ajustement des politiques provinciales et nationales. Ces concertations seront portées respectivement par les résultats dédiés à la gouvernance sectorielle au sein des interventions des piliers 1, 2 et 3 et par les interventions “Participation Citoyenne” et “Appui institutionnel de la provinces” du pilier 4.
2) La planification rationnalisée des investissements et des programmes au sein des territoires : c’est au moment de la mise en œuvre, suite à ce travail de concertation, d’analyse, de rationalisation et d’objectivation qu’il sera décidé, de concert avec le partenaire provincial et local, de la localisation de certaines actions et de certains investissements (comme les infrastructures scolaires, médicales, agricoles, etc.). En cela, le comité de pilotage du sous-portefeuille, ainsi que les comités techniques, qui se veulent plus ancrés dans les dispositifs institutionnels provinciaux (voir point 7 – « La Gouvernance du sous-portefeuille Sud Ubangi »), joueront un rôle important pour la validation de ces choix objectivés et le lancement de la mise en œuvre des actions publiques. Afin de permettre un démarrage rapide du programme, toutes les activités n’attendront pas ce processus d’analyse et de rationalisation, puisque pour de nombreux domaines d’activités, nous nous reposons sur des dynamiques déjà mise en place au cours du PIC précédent.   
3) Le pilotage des programmes de développement et actions publiques : pour soutenir l’approche territoriale, améliorer la délivrance des services publics et optimiser les dynamiques de développement économique, le nouveau programme accompagnera les autorités provinciales dans la planification et la coordination des programmes de développement au sein de leur province ; il s’agira à la fois des interventions d’Enabel et des autres PTF. Il s’agit donc ici d’un positionnement éminemment stratégique, qui permettra d’intégrer d’autres thématiques et secteurs couverts par d’autres intervenants, dans les analyses et réflexions politiques des processus de développement. L’approche valorisera donc la multisectorialité et les synergies aussi entre les différentes interventions des différents piliers d’Enabel, aux niveaux local, provincial et national (conformément au principe du triple ancrage). 
1.1.3. [bookmark: _Toc113806074]Les complémentarités et synergies pré-identifiées entre interventions de Enabel
Aux niveaux local et provincial, les interventions travailleront en synergie à partir de la mise en relation d’enjeux et parfois même une mise en œuvre commune d’activités, qui renvoient simultanément à plusieurs thématiques et secteur, tout en intégrant les dimensions transversales du développement que sont le genre et l’environnement (voir synthèse et principes généraux).
 
[bookmark: _Hlk113550174]Le tableau en annexe 3 reprend les synergies qui ont été pré-identifiées à ce stade, entre les différentes interventions d’Enabel. Ces synergies sont analysées sous l’angle de l’utilisateur de service qui bénéficie donc au niveau local, d’un service amélioré ou d’un jeu de services combinés. Le tableau 10 reprend les partenariats et synergies avec les autres acteurs de la province, dont les PTF. Bien entendu, de nouvelles synergies et points de leviers émergeront en cours de mise en œuvre au fur et à mesure que de nouvelles dynamiques sectorielles et territoriales s’enclenchent. 
Dans le Sud Ubangi, des liens seront mis en place avec le portefeuille régional de protection sociale, pour favoriser notamment la diffusion textes et des pratiques développées. En qui concerne le volet dédié à l’agriculture et l’entreprenariat rural ; les activités de ce volet et du programme de protection sociale sont connexes et complémentaires. Les thématiques sur le travail décent et la protection sociale seront abordées autour des centres de ressources (voir point 4.3. Intervention Agriculture familiale et entreprenariat durable et rural), en impliquant les autorités, les organisations socio-professionnelles et les entreprises locales. En ce qui concerne le volet santé, le lien sera fait sur les aspects protections sociales en santé. 
[bookmark: _Hlk113272162][bookmark: _Hlk113272593]Enabel a été approchée par le CAFI pour la mise en œuvre d’un PIREDD dans le Sud Ubangi sur la problématique de la mitigation et de l’adaptation aux changements climatiques, autour de l’exploitation durable des forêts et de l’agriculture durable. Si la délégation de la mise en œuvre du PIREDD à Enabel se concrétise, ce seront donc plus que des synergies, mais des complémentarités qui sont à ce jour planifiées entre le programme bilatéral et le PIREDD, sur les thématiques de gouvernance locale (plan de développement local, plan local d’aménagement du territoire - plan simple de gestion, du foncier, de la gouvernance locale des ressources naturelles, et d’une remontée compilée des informations), sur l’adoption des pratiques agricoles et agroforestières durables et sur le développement des filières. Les dynamiques PIREDD pourront ainsi être intégrées dans la gouvernance inclusive visée par notre intervention « Appui institutionnel à la province du Sud Ubangi ». Toujours de manière plus spécifique, au secteur agricole, le PIREDD prendra plus particulièrement en charge le développement et la structuration des segments amonts des filières agricoles (production durable, gestion des ressources naturelles, stockage, triage et premières transformations) ; en cela, le programme bilatéral qui couvrira, en plus des questions de production, la structuration et le développement des segments en aval (entreprenariat rural autour de la transformation, le transport, le stockage, la commercialisation, la consommation, la maintenance), utiles à la structuration des filières, créera des liens et des systèmes économiques, entre ces différents groupes d’acteurs accompagnés par ces deux projets.  
L’intégration au niveau provincial de l’ensemble de ces dynamiques de gouvernance territoriale et de synergies intersectorielles est assurée par les Intervention Managers (IM) et supervisée par le Portfolio Manager (PM). Le PM, proche des autorités provinciales, assure la coordination la cohérence et la qualité de notre aide, inscrit dans un dialogue permanent et un alignement au plan de développement de la province.  
Au niveau central, 8 expertises sectorielles sont déployées pour assurer la coordination opérationnelle, stratégique et sectorielle à l’échelle nationale du portefeuille. Ces expertises couvrent l’ensemble des volets (FEE, éducation de base, santé, agriculture, gouvernance), ainsi que les thèmes transversaux (genre, infrastructure, digitalisation). Ces experts assureront donc de manière continue le décloisonnement sectoriel et l’intégration de la dimension territoriale dans les approches, méthodes et outils diffusés. Ils veilleront également à assurer l’intégration des synergies avec l’intervention « Appui institutionnel au niveau central », d’autres programmes plus perlés et transversaux d’Enabel et des projets portés par d’autres Partenaires Techniques et Financiers (PTF) (voir point 9. « Synthèses et principes généraux »).

1.2. [bookmark: _Toc113806075]Les groupes cibles généraux et zones d’intervention
Afin de consolider les actions menées au cours des précédents PIC tout en limitant la dispersion géographique, le programme ciblera principalement les territoires de Gemena et de Budjala, en se concentrant sur (i) la capitale provinciale Gemena, (ii) le secteur de Bwamanda en capitalisant sur les dynamiques existantes au niveau de la mutuelle de santé et sur le passé agricole fort via le CDI; et (iii) le territoire de Budjala et plus particulièrement le secteur de Gwaka en renforçant les dynamiques de partenariat public-privé développées par le projet EDUMOSU dans une logique de développement intégré du territoire et de la province. Bien que les activités menées se concentreront sur ces deux territoires, il sera intéressant de garder un œil ouvert sur l’axe Akula-Zongo vu les perspectives attractives d’une zone frontalière.
[bookmark: _Toc113806161][image: ]Figure 2- Carte du ciblage géographique des interventions


[bookmark: _Toc113806142]Tableau 3 - Cibles des bénéficiaires directes et indirectes et concentration géographique 
	CIBLES DU SOUS-PORTEFEUILLE SUD-UBANGI

	Intervention
	Cibles directes
	Concentration géographique

	Intervention COD2200211 – Education de base
	· 1168 enseignants, éducateurs, staff admin/péda ainsi qu’enseignants en formation (Humanités pédagogiques et ISP), dont 30% de femmes. 
· 36352 enfants, élèves et apprenants, dont des filles et des femmes.
· 76704 parents au sein des communautés, dont 50% sont des mères. 
· 60 agents gouvernementaux province, division, sous-divisions, inspections EPST et Divas. 
· Enfants porteurs de handicap accueillis au sein du CRS. 
Total : 114.284 personnes ciblées directement, dont au minimum 38.702,4 filles et femmes.  
	Territoires de Gemena et de Budjala (à confirmer) : zones urbaines et périurbaines. 

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	· 75.000 utilisateurs des services hospitaliers de l’HGR et FOSA des ZS de Bwamanda et de Gemena dont 7.500 exemptés de frais pour les soins, dont des filles et des femmes.
· 20.000 utilisateurs des deux CS nouvellement construits, dont des filles et des femmes. 
· 60 agents de la Division Provinciale de la Santé,
· 15 agents des 2 équipes cadre des ZS,
· 425 agents des 2 HGR appuyés,
· 1.152 agents des services de santé 1er échelon,  
· 55.000 adhérents à différentes mutuelles de santé dans la Province, dont 50% de femmes. 
· 394 cellules d’animation communautaires présentes dans les villages, 
· Les porteurs de projets issus de l’environnement sanitaire.
Total : 152.046 personnes ciblées directement, dont au minimum 27.500 femmes.  
	ZS de Gemena.  
ZS de Bwamanda,

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	· 10.000 ménages agricoles accompagnés à travers 480 organisations paysannes, soit 20.000 personnes touchées directement, dont 1000 femmes. 
· 1000 ménages agricoles vulnérables, soit 2000 personnes touchées directement, dont 1000 femmes. 
· 1000 ménages accompagnés par Elikya, soit 2000 personnes touchées directement, dont 1000 femmes.  
· 150 entrepreneures agricoles et ruraux accompagnés par l’incubateur provincial, dont 100% de femmes. 
· 100 entrepreneurs agricoles accompagnés par Elikya, dont 100% de femmes. 
· 2500 agriculteurs bénéficiaires de services, dont 50% de filles et de femmes. 
· 20 agents de l’IPDR. 
· 12 agents de l’IPA. 
· 10 fournisseurs de services. 
Total : 26.792 personnes ciblées directement, dont 13.500 femmes. 
	Territoire de Gemena avec un focus sur la ville de Gemena et Bwamanda
Territoire de Budjala avec un focus sur le secteur Mongala Kuma.

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale
	· 1000 membres des OSC de la province, dont 50% de femmes. 
· 60 agents des autorités locales des 5 ETD et de la ville de Gemena. 
· 40 OSC porteuses de projets, avec une discrimination positive envers les OSC œuvrant à l’égalité de genre. 
· 400 Citoyens participants dans les espaces de dialogue, de restitution des évènements citoyens, etc. mis en place (en dehors d’une représentativité OSC), dont 50% de femmes. 
Total : 1.500 personnes ciblées directement, dont 700 femmes. 
	Territoire de Gemena : ville de Gemena, ville de Bwamanda et leurs ETD. 
Territoire de Budjala : secteur de Mongala kuma.

	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi
	· 28 x 2 membres et agents du gouvernement provincial 
· 150 agents de services techniques provinciaux et ETD 
· 36x2 membres et agents de l’assemblée provinciale 
· Environ 250 personnes/an x 4 pour le suivi budgétaire. 
Total : 1.278 personnes ciblées directement. 
	Province de Gemena. 

	Activités sur la Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité 
	· 1.500 victimes de violences sexuelles prises en charge aux CISM,
· 1.500 familles de victimes de violences sexuelles qui sont encadrées de façon psychosociale (taille moyenne de 6 membres, dont 50% femmes et filles : environ 9.000 personnes, dont 4.500 femmes et fille, 
· 300 victimes de violences sexuelles bénéficient de l’aide juridique. 
· 350 victimes de violences sexuelles bénéficient d’une formation technique et professionnelle
· 150 officiers de police judiciaires et magistrats. 
· 150.000 membres des communautés, des leaders d’opinion, des autorités politico – administratives, ont bénéficié de techniques visant le changement de comportement via les RECO, les médias, les personnes ressources des institutions, etc., dont 50% de filles et de femmes.
· 3000 élèves.
Total : 164.300 personnes ciblées directement, dont au minimum 82.150 filles et femmes. 
	ZS de Gemena et ZS de Bwamanda 

	CIBLES DIRECTES DU SOUS-PORTEFEUILLE SUD-UBANGI : 
451 200 PERSONNES, DONT AU MINIMUM[footnoteRef:2] 155 402 FILLES ET FEMMES. [2:  Enabel est en mesure de s’engager sur ces 155402 filles et femmes mais en touchera un plus grand nombre avec les VVS, les élèves et les utilisateurs de soins de santé, parmi lesquels le nombre de filles et de femmes n’est pas quantifiable en amont de la mise en œuvre des activités. ] 


	CIBLES INDIRECTES DU SOUS-PORTEFEUILLE SUD UBANGI
Les cibles indirectes des cinq interventions – Education de base, Santé et protection sociale en santé, Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural, Participation Citoyenne et gouvernance locale, Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité – sont l’ensemble des habitants des villes et territoires de Gemena et Budjala et du secteur Mongala Kuma, (famille des enfants en âge d’être scolarisés, population des zones de santé, ménages agricoles, bénéficiaires des OSC, communautés des VVS ), soit 1 847 723 PERSONNES. 
Plus généralement, ce sont les 2 636 370 HABITANTS DE LA PROVINCE du Sud-Ubangi qui sont indirectement ciblés à travers l’appui institutionnel au niveau provincial.



1.3. [bookmark: _Toc113806076]Les partenariats et synergies clefs
Les synergies clés entre piliers, entre le programme bilatéral et les interventions pour tiers ainsi qu’entre le programme bilatéral et les autres interventions mises en œuvre par Enabel sont décrites dans le document chapeau. Au-delà de ces nombreuses synergies « internes », le programme bilatéral sera mis en œuvre dans le Sud Ubangi à travers les partenariats suivants : 
[bookmark: _Toc113806143][bookmark: _Toc111383997]Tableau 4 – Partenariats et synergies clefs 
	Intervention 
	Acteurs clefs 
	Objets des partenariats et synergies 

	Autorités provinciales et partenaires institutionnels

	Intervention COD2200211 – Education de base

	
Ministre provincial de l’Education
Ministère de l’EPST et MAS


	Stratégies et bonnes pratiques
Gouvernance sectorielle
Cadres légaux
Renforcement des capacités via des analyses du besoin, des formations et des accompagnements

	
	Les services techniques déconcentrés IPP Sud Ubangi I, PROVED Sud Ubangi I, deux S/PROVED et DIVAS Sud Ubangi 
	Renforcement des capacités via des analyses des besoins, des formations et de l’accompagnement, et appui dans la formation continue

	
	Etablissements scolaires pilotes :
· Direction
· COGES
· COPA
	Ancrage local et renforcement des capacités via des analyses des besoins, des formations et de l’accompagnement

	
	Etablissements locaux chargés directement ou indirectement de la formation des enseignants :
· Humanités pédagogiques
· ISP
	Renforcement des capacités via des formations

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé

	Dans le cadre du plan stratégique national de la mise en œuvre de la CSU:
· Fonds de solidarité de santé (FSS) : en cours de création organique et légale,
· Fonds de la promotion de la santé : en cours de création organique et légale, 
· Institut National de santé publique : en attente de sa création organique et légale, 
· Autorité de la régulation de la prestation sanitaire : en attente de sa création organique et légale, 
· Agence national de l’ingénierie clinique de l’information et de l’informatique de la santé (ANICISS).
	Ancrage au niveau opérationnel et intermédiaire, articulé avec l’ancrage au niveau central (triple ancrage).

Mise en place de l’encadrement légal. 

Dialogue sectoriel et intersectoriel. 

ANICISS : Coordination des partenaires et des interventions, le recueil et la synthèse de l’information stratégique ; renforcement de capacités numériques.


	
	Centre de connaissance en santé de la RDC (CCSC).

UNIKIS, Ecole de santé Publique (ESP).
	Stratégies et bonnes pratiques

	
	Services de santé (CS et HGR), ZS, comité de santé, conseil de gestion (HGR) et conseil d’administration de la ZS.  
	Propositions d’édits provinciaux etc., suivi & évaluation, synergies, alignement et harmonisation des différentes parties.  

	
	Division Provinciale de la Santé et Inspection Provinciale de la Santé
	 Développement de la ZS, mise en place des innovations dans une approche de recherche action, développement d’une offre de soins de qualité accessible, participation communautaire.

	
	Division Provinciale de la Prévoyance Sociale.  
	Missions conjointes dans les provinces avec des initiatives de financement plus pérennes.

	
	Division Provinciale des Affaires Sociales (DIVAS).  
	Médiation sociale, réinsertion - socio – économique.  

	
	Division Provinciale du Genre, de la Famille et de l’Enfant.
	Missions de contrôle ou de suivi évaluation.

	
	Centres de Promotion Sociale pour la médiation sociale, le support psycho – social et la réinsertion.  
	Renforcement de capacités.

	
	Programme national d’approvisionnement de médicaments (PNAM), la FEDECAME, CPP-GT Médicament
	Stratégies et bonnes pratiques 
Encadrement légal et logistique approvisionnement intrants santé reproductive et des Kits PEP

	
	Programme National de la santé des adolescents et les jeunes (PNSAJ)
Programme National de la santé reproductive 
	Stratégies et bonnes pratiques Gouvernance sectorielle

	
	L’Etablissement d’Utilité Publique (EUP) du PDSS de la Province du Sud Ubangi
	Mise en place de l’encadrement légal.
Analyse mécanisme financement des soins de santé selon modèle mixte.

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Le Ministère Provincial de l’Agriculture 

	Gouvernance sectorielle

	
	Les services techniques déconcentrés (IPA, IPEL, IPDR) 
L’INERA Boketa
SENASEM
	Stratégie et bonnes pratiques et recherche action en synergie avec PIREDD
Pilotage technique

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale
	Acteurs clés institutionnels au niveau de la ville Gemena et des ETD (le Maire, conseil de ville, services propres, bourgmestres, le conseil communal et le collège exécutif communal, le chef du quartier, le comité local de développement, le comité du budget participatif, le conseil communal de la jeunesse).
	Ancrage local, mise en place des comités locaux de développement, transparence des ETD - en synergie avec PIREDD


	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi
	Gouvernorat de la province 
Ministères provinciaux : Plan, Budget, Communication, Finances, Aménagement du territoire, Décentralisation.  
Assemblée provinciale 
Commission budgétaire 
Services techniques provinciaux et des ETD 
Les services techniques déconcentrés 
	Gouvernance  
Planification stratégique 
Développement de la communication interne et externe
 

	Activités sur la Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité 
	Ministère Provinciaux du Genre, Famille et Enfant & Ministère de la Santé  

Division provinciale du Genre, de la Santé, des Affaires Sociales,  

Comité provincial de pilotage de la lutte contre les violences basées sur le genre
	Fonction régalienne et appui technique pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre 

Exécution de la délégation de certains résultats (support psycho – social) 
Suivi & évaluation & pilotage 

Partenaires alliés, collaborateurs pour les actions visant le changement de comportement

	
	Les bureaux de police judiciaire, les tribunaux de grande instance, les tribunaux civils et militaires. 
Les écoles primaires et secondaires, les inspections scolaires 

Les centres de formation technique 
	Partenaires publics de la mise en œuvre de la prise en charge holistique des victimes : justice, réinsertion sociale, médico-légale et psycho sociale 

Partenaires alliés, collaborateurs pour les actions visant le changement de comportement  

	
	Faculté de psychologie de l’Université de Kisangani (en absence d’une Université à Gemena)
	Appui pour la recherche action, l’évaluation qualitative et la formation (intervision, formation sur le protocole unique)  

	Autres acteurs publics, société civile et secteur privé

	Intervention COD2200211 – Education de base

	ISP de Gemena
Universités belges ayant des ACC avec Enabel
	Collaborations dans le cadre d’une recherche scientifique sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement-apprentissage

	
	Texaf-Bilembo
	Partenariat pour les questions relatives aux arts, à l’identité culturelle et à l’environnement.

	
	Bibliothèques Sans Frontières
	Partenariat pour la mise en place des bibliothèques numériques au sein des établissements scolaires

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé

	Cellules d’animation communautaire (CAC) à caractère multisectoriel.  
	Les synergies potentielles avec le cadre de concertation de la société civile sont l’éducation civique, la formation à la citoyenneté et le respect des droits humains.  

	
	L’Union des Mutuelles de Santé au Congo
	L’intervention travaillera de manière conjointe avec cet acteur, une organisation faitière d’appui technique et à la gestion aux mutuelles.   

	
	Hub Santé plateforme de collaboration technique des acteurs non gouvernementaux de la coopération (ANGc) belge 
	Les domaines de collaboration potentiels sont l’appui au secteur hospitalier, la digitalisation et le droit à la santé et de manière transversale la capitalisation/ et les activités de partage d’expériences.

	
	ONG Médecins sans vacances
	Un domaine de collaboration possible est le développement de la maintenance généraliste au sein des HGR que nous appuyons.  

	
	Acteurs académiques : facultés de psychologie et de médecine (département nutrition et département santé publique) de l’UNIKIN + Universités Belges avec lesquelles Enabel a établi des ACC :  ULB, ULG, UCL, UG, UA, VUB, etc. 
	Domaines d’intérêt commun : l’appui systémique, le développement de financement plus pérenne, la qualité de l’offre de soins avec notamment la santé urbaine au Sud Ubangi.  

	
	Autres partenaires belges avec qui Enabel a établi des ACC : Sciensano, FAGG, Belincosoc.
	Suivi et collaboration scientifique.
Services juridiques, plaidoyer

	
	Organisation paysannes (OP)
	Renforcement de capacités.  

	
	PRONANUT & UNICEF

	Collaboration dans le domaine des droits et de la santé sexuelle et dans le domaine de la nutrition à base communautaire et dans le domaine de la recherche sur les systèmes de santé.   L’UCL et l’Université de Gand ont contribué à la constitution d’une équipe solide à travers la cocréation par les universités belges, l’université congolaise et de toutes les parties prenantes impliquées dans la prise en charge des VVS à Kisangani. Ce partenariat devra être poursuivi. Un Institut supérieur de pédagogie et des facultés de sciences de l’éducation belges qui restent à identifier, pour la formation des formateurs de formateurs.
Collaboration dans le domaine des droits à la sécurité nutritionnelle à base communautaire.  .

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural

	Plateforme AgriCongo à travers le programme EMPRISE
	Stratégies, bonnes pratiques, plaidoyer au niveau central

	
	SOS Faim et le Festival AlimenTerre
	Valorisation de l’agriculture et communication

	
	Les banques et les institutions de microfinances
	Amélioration de l’offre et de l’accessibilité des services financiers

	
	L’entreprise Miluna
	Amélioration des circuits de commercialisation et possibilité d’agriculture contractuelle

	
	L’ASBL Elikya
	Développement territorial intégré du territoire de Budjala

	
	Les acteurs en entreprises
	Intégration économique, recherche de nouveaux marchés et insertion professionnelle.

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale
	Associations de jeunes. 

Cadre de concertation de la société civile du Sud Ubangi et spécialement celles de Gemena, Gwaka et CDI Bwamanda. 

Asbl Elikya 
	Montage et mise en œuvre de projets de co-création

	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi
	ISP GEMENA
	 Appui technique aux députés et acteur de contrôle citoyen

	
	SENAREC
	Renforcement des capacités des acteurs

	Activités sur la Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité 
	ONG congolaise A4 pour les services de justice.  
	Services juridiques.

	
	Cadre de concertation de la société civile, plateforme des associations féminines, journalistes et radios communautaires, CAC et relais communautaires, et organisations paysannes en milieu rural   
	Acteurs en appui dans les activités de protection par la communauté (noyaux alerte, référencement) et de changement de comportement


	
	ONG œuvrant dans le secteur justice :  Caritas, Cordaid, Vision Mondiale
	Réinsertion sociale (co financé par les deux interventions)  
Promotion des bonnes pratiques familiales, actions sur des ménages vulnérables, avec un appui sur les OPA  

	
	Autres interventions Enabel : formation, entreprenariat et emploi et agriculture
	

	PTF

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	GIBS au niveau provincial
	Collaboration dans le domaine du financement de la santé pour faciliter l’accessibilité aux soins de santé.

	
	PDSS
	

	
	Mutuelle Bondeko de Bwamanda et de Boto
	

	
	Union Européenne
	Poursuite de la collaboration en cours avec l’UE pour la préparation de multiples TEI dans les domaines de la cyber santé, One Health, appui aux instituts de santé publique, droit à la santé sexuelle et reproductive, MAV+, etc. 

	
	Fondation Bill et Melinda Gates
	Collaboration en cours de préparation sur le renforcement de systèmes de santé avec 2 axes : (1) qualité des soins et (2) qualité d’information avec focus sur le paludisme. La collaboration sera basée sur un cofinancement d’activités dans le domaine.

	Intervention COD220131– Education de base  
 
	UNESCO/GPE 
	Synergie dans le cadre de la mise en œuvre du R3 pour le renforcement des compétences des enseignants en cohérence avec la réforme de la formation initiale appuyée par l’UNESCO 

	
	BM/PERSE 
	Gratuité de l’enseignement primaire
  
Etablir les bases pour un enseignement de qualité
 
Les violences basées sur le genre 

Renforcer les systèmes de gestion 

Mise en fonction et coordination des parties prenantes 

==> Eventuelles synergies sur SGBV (R2 inclusion des filles) et bonne gestion (R5 gouv), enseignement de qualité (R3).   

	
	AFD (infrastructures, appui à la mécanisation et à la retraite des enseignants, appui au PASEC).  
	Coordination des zones de construction pour une couverture optimale.  

Echanges avec l’AFD pour identifier les écoles appuyées car la mécanisation est une des conditions dans les critères d’identification des écoles appuyées.  



	
	UNICEF 
	Education des enfants vulnérables/filles 
Prises en charge de la malnutrition chronique et aigue 

Synergie dans le cadre du R2 d’inclusion des filles et synergie potentielle avec agri pour les repas scolaires.  (activité sur l’apport nutritif)  

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	FAO et PAM: Fostering resilience and sustainable livelihood systems in North and South Ubangi 
	Complémentarité pour une approche triple nexus (FAO et PAM se concentrant sur l’urgence liée à la présence des réfugiés centrafricains là où ENABEL se positionne sur la résilience des communautés autochtones. 
Partage d’informations, coordination des activités et identification des zones d’intervention

	
	
PARRSA (clôturé), financé par la BM
	Capitalisation des acquis du PARSAA en termes de pratiques agricoles durables, infrastructure de stockage et commercialisation,


	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi
	GIZ/KfW
	Energie, la desserte de la ville et du territoire de Gemena fera l’objet d’un appui en suivi structurel pour susciter des accords PPP avantageux pour tous.  

	
	CAFI
	Programme multisectoriel intégré, l’AI disposera de davantage de partenaires institutionnels pour faire évoluer les pratiques administratives, cela s’entend en termes d’espace territorial (Budjala, Kungu, Libenge) et de services techniques (Aménagement du territoire, Plan, Environnement)

	Activités sur la Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité 
	
UNICEF, ONU Femmes, FNUAP
	Collaboration à Budjala et Gemena par rapport à la lutte contre la stigmatisation, et pour l’égalité des genres : formation de RH, activités de sensibilisation, échange d’expériences, etc. 





[bookmark: _Toc113806077]Les interventions
1.4. [bookmark: _Toc113806078]Intervention COD2200211 – Education de base
La province du Sud-Ubangi comprend deux provinces éducationnelles, Sud-Ubangi 1 et Sud-Ubangi 2. Selon un rapport annuel de 2019, le taux net de scolarisation au primaire était de 68,6%, le taux brut de scolarisation de 174 % et le taux d’achèvement du primaire de 70%.
Selon le rapport de l’EPST 1er trimestre 2021-2022, pour la Province éducationnelle Sud-Ubangi 1, on dénombre 1366 écoles primaires pour 490 054 élèves dont 221 625 filles (45%) et 10 060 enseignants dont 2 613 femmes (26%). En secondaire on dénombre, 770 écoles secondaires pour 244 405 élèves dont 108 079 filles (44%) et 10 934 enseignants dont 813 femmes (7%).

1.4.1. [bookmark: _Toc113806079] Les objectifs de l’intervention
L’objectif spécifique de l’intervention Education de base Sud-Ubangi peut être défini comme suit :
Améliorer l’accès, la rétention et l’achèvement d’une éducation de base de qualité de huit ans pour tous dans la province de Sud-Ubangi. 
Cet objectif s'aligne sur le pilier 1 du PNSD : Valorisation du capital humain, développement social et culturel. Plus spécifiquement le projet contribue aux trois objectifs liés à l'enseignement primaire et secondaire, à savoir : 1) Etendre l’accès, 2) Promouvoir l’équité, et 3) Améliorer la qualité de l’éducation de base.
La chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le schéma suivant :
Figure 3 – Chaine de résultat de l’intervention Education de baseObjectif Général du pilier 2 
Améliorer l'accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale
Objectif Spécifique 1 du pilier 2 – volet 1
Améliorer l'accès, la rétention et l'achèvement d'une éducation de base de qualité de huit ans pour tous.
Résultat 1 :
L'infrastructure et l'équipement scolaire des établissements visés est protecteur et stimulant, respectueux de l'environnement et propice à l'épanouissement de chacun.e.
Résultat 2 :
L'inclusion, la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables sont améliorées.
Résultat 3 :
Le staff pédagogique des établissements ciblés applique les compétences pédagogiques, didactiques et thématiques acquises à travers l'utilisation de méthodes actives.
Résultat 4 :
Le matériel pédagogique et didactique mis à disposition des établissements ciblés décline le programme national et soutient efficacement l'enseignement apprentissage.
Résultat 5 :
La coordination, la gouvernance et la gestion de l'offre "enseignement de base" sont améliorés dans les établissements et REP ciblés

Les outputs présentés ci-dessus sont répartis dans 5 résultats, selon une double approche ; (i) une approche scolaire globale pour les établissements pilotes, (ii) une approche plus soft, pour les établissements situés dans les REP- Réseaux d’écoles de proximité - tout en veillant à l’ancrage local, provincial et national de l’ensemble du programme.
On entend par « établissement pilote », les établissements dans lesquels le projet interviendra avec une approche scolaire globale : renforcement des infrastructures et des équipements, renforcement des capacités de gestion et d’enseignement, fourniture de manuels et guides scolaires, etc.

1.4.2. [bookmark: _Toc113806080]Résultat 1 - L’infrastructure et l’équipement scolaire des établissements visés est protecteur et stimulant, respectueux de l’environnement et propice à l’épanouissement de chacun

L’environnement scolaire tant interne qu’externe participe à la qualité des apprentissages. Plusieurs études ont montré qu’une infrastructure de qualité facilite l’enseignement, renforce les acquis scolaires et réduit les risques d’abandons. Idéalement, une infrastructure scolaire de qualité doit être lumineuse, bénéficier d’une bonne aération et d’une bonne acoustique, être stimulante et flexible pour faciliter les activités, respectueuse de l’environnement et enfin être adaptée aux utilisateurs et au contexte local. Mettre l’accent sur la qualité des infrastructures participera à la réflexion sur un modèle-type d’établissement à reproduire à plus grande échelle.
A01.01. Réhabiliter et construire des salles de classes et les locaux nécessaires aux activités d’enseignement apprentissage dans les établissements ciblés
Les normes du MEPST varient de 38 à 50 élèves par classe en fonction des sources. Dans la réalité, on constate souvent plus d’enfants, parfois au-delà de 100 par classe. Le manque d’infrastructures est criant et ce d’autant que parmi les infrastructures existantes, du moins dans l’enseignement public et conventionné, peu sont d’une qualité suffisante. De plus, la majorité des établissements ne possèdent ni eau, ni électricité, ni clôture et très peu disposent de latrines fonctionnelles et en nombre suffisant, ce qui constituent particulièrement pour les filles à la puberté, un facteur d’absentéisme et de déscolarisation. 
L’intervention vise au moins deux zones d’interventions : une zone urbaine, la ville de Gemena dans la Sous-Division Gemena 1 et une zone rurale, soit dans le territoire de Gemena, soit dans le territoire de Budjala. L’activité commencera par l’identification des sites prioritaires sur base des critères suivants qui seront affinés en début d’intervention. Les communautés seront impliquées dans ce travail d’identification :   
[bookmark: _Toc113806144]Tableau 5 – Critères d’identification des sites prioritaires de construction des écoles
	Critères 
	Détails 

	Besoins 
	Ratio élèves / classe, ratio élèves/ latrines

	Géographiques 
	Ciblage 1 zone urbaine ville de Gemena et 1 zone rurale territoire de Gemena ou Budjala, complémentarité avec les activités des autres volets, complémentarité avec autres partenaires, coordination avec le plan des 145 territoires 

	Gouvernance 
	Écoles publiques ou conventionnées, mécanisation effective des enseignants ou en cours, motivation de l’équipe de direction, disponibilité de données et plans de développement 

	Techniques 
	Titre foncier, privilégier constructions aux réhabilitations sommaires ce qui implique : disponibilité de terrain et/ou état délabré -présentant un risque structurel- des bâtiments existants justifiant une démolition puis construction de nouvelles salles de classes 



En parallèle de cela des plans types modulaires seront développés pour une école prenant en compte une approche holistique (construction, eau, énergie, aménagement extérieur, équipement) en respectant les principes stratégiques et d’opérationnalisation des infrastructures[footnoteRef:3]. Ces plans seront adaptés aux réalités des sites à l’issue de la phase d’identification pour préparer les dossiers d’appels d’offres via l’Accord Cadre Maîtrise d’œuvre RDC 21306-12. Pour les complexes les plus importants, il s’agira de concevoir en plus des salles de classes / bureaux administratifs / latrines, des espaces multimédia, espaces d’études et récréatifs, salle de lecture, infirmerie, terrain de sport, clôtures. Les marchés travaux pour les différentes écoles seront mutualisés (une à deux phase maximum) avec un éventuel allotissement selon la prospection faite auprès des entreprises afin de gagner en efficience.    [3:  Stratégie pays §2.7.1 & Synthèse et principes généraux §8.4] 

Enfin, à partir d’une analyse des besoins en mobiliers et en équipements scolaires y compris bureautiques et numériques, l’intervention financera l’acquisition du mobilier et des équipements identifiés.  
Un plan d’entretien, de maintenance et d’amortissement de la construction et de ses équipements sera établi lors de la phase d’étude et sera suivi et adapté au cours de la phase de construction puis de la phase de suivi - appui à la gestion. Un intérêt particulier aux mécanismes de mobilisation communautaires (sécurisation, suivi, appropriation) sera porté tout au long du processus.
 L’équipe éducation de base et les expertises infra et gouvernance travailleront en synergie pour la mise en œuvre et le suivi de cette activité.
A01.02. Mettre en place des procédures garantissant l’hygiène et la propreté au sein des établissements scolaires.
Selon une enquête de la Banque mondiale de 2018, en Afrique : « 69% des déchets sont déversés à ciel ouvert et souvent brûlés, 24% des déchets sont éliminés sous une forme quelconque et environ 7% sont recyclés ou récupérés ». L’école, à elle seule, ne peut pas résoudre ce problème critique ; par contre, elle peut, dès le plus jeune âge éduquer les enfants à des gestes simples mais qui peuvent, par habitudes acquises et par l’éducation, amener à un changement durable des mentalités et des pratiques à long terme. Les communautés et les parents seront impliqués dans ce travail de sensibilisation auprès des enfants.
À partir de l’analyse des comportements au sein de l’espace scolaire et dans l’environnement proche en matière d’hygiène et de gestion des déchets, des procédures seront élaborées de manière participative (enfants, enseignants, parents) et mises en œuvre (entretien par les enfants, les enseignants et les parents, installation de poubelles, gestion des déchets) dans les différents lieux.

1.4.3. [bookmark: _Toc113806081]Résultat 2 - L’inclusion, la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables sont améliorées

Si l’on observe les statistiques scolaires, on constate que si dans les premières années de l’école primaire on observe un % à peu près équivalent de filles et de garçons, au fur et à mesure que l’on avance dans la scolarité, on observe une déperdition des filles particulièrement dans la transition primaire-secondaire, au moment où l’éducation devient payante, et ensuite tout au long de la scolarité secondaire.
Afin de maximiser la rétention des enfants plus vulnérables et des filles, deux domaines d’activités seront mis en œuvre.
A02.01. Promouvoir la rétention des filles et les enfants vulnérables
Malgré la gratuite, les frais liés à la scolarité restent, pour certains parents, au-delà de leurs capacités financières. Aussi, afin d’améliorer la scolarisation, la rétention et la transition de filles et des enfants plus vulnérables, des kits scolaires (cahiers, crayons, cartable, uniforme, etc.) seront octroyés.
Cependant, les coûts liés à la scolarité ne sont pas le seul frein à la rétention des filles ; on trouve également des freins liés à la gestion de l’hygiène menstruelle, aux grossesses précoces, aux violences basées sur le genre, ainsi qu’aux attitudes et représentations qui conduisent progressivement à la déscolarisation. Dès lors, un appui à la gestion de l’hygiène menstruelle à l’école (point focal, kits d’hygiène, gestion des déchets, eau et savon et un espace pour se laver et changer, sensibilisation) sera également donné.
L'intervention travaillera également sur les représentations genrées dans l’éducation de base et les attitudes qui découlent de ces représentations. En effet, les enseignants et les encadreurs font partie des personnes les plus susceptibles de sensibiliser les enfants aux questions d’identité et de citoyenneté mondiale, de VBG ou encore d’inclusion. Pour cela, ils doivent eux-mêmes être outillés pour en parler de manière neutre et positive. Des activités de sensibilisation au sein des écoles faciliteront les processus de changement de mentalité. Dans une approche systémique, des activités de sensibilisation des communautés sur la scolarisation des filles seront également mises en œuvre. 
Les équipes Education de base et LVS travailleront ensemble à la mise en œuvre d’activités qui visent la protection des filles et des enfants vulnérables afin d’assurer le suivi et la prise en charge des violences sexuelles, au sein des écoles et sur le trajet domicile-école. Ces activités seront déployées au sein des écoles et dans un centre de rattrapage scolaire pilote dans la mesure où ces centres permettent aux filles victimes de violences sexuelles, mère-filles et filles enceintes, de rester insérées ou d’être réinsérées et de poursuivre ou rattraper le cursus.
Travailler en parallèle avec les autorités, les parents et les communautés, permettra d’éviter de créer des décalages en termes d’information et contribuera à alimenter la réflexion dans et autour de l’école.
A02.02. Contribuer à une nutrition saine et suffisante
Selon un rapport UNICEF de 2021, la province du Sud-Ubangi est celle avec la 17ème prévalence la plus forte d'enfant pauvres multidimensionnels (79,7%). Parmi les enfants de moins de 5 ans, 5% souffrent de malnutrition aigüe et 45% de malnutrition chronique. Parmi les enfants âgés de 5 à 14 ans, on dénombre au moins 14,7% en état de malnutrition sévère en sachant qu’il existe un grand nombre d’enfants non enregistré à l’État civil et qu’environ 25% des enfants sont en dehors du système scolaire.
L’état nutritionnel affecte directement les capacités mentales des enfants. Les différentes carences sont susceptibles d’entraîner des effets négatifs sur la cognition, l’attention, la concentration et le raisonnement. Lorsque l’école participe à une éducation nutritionnelle active qui mène à une alimentation familiale meilleure ou à défaut à des apports nutritifs pour les enfants, on observe moins d’absentéisme et d’abandons.
Forte de ces constats, l’intervention mettra en œuvre des activités spécifiques de manière expérimentale en partenariat avec les équipes des projets santé et agriculture ainsi qu’avec l’UNICEF et les potentiels autres PTF actifs dans ce domaine. Le type d’intervention à apporter, fera l’objet d’une analyse des besoins et des possibilités du milieu.

1.4.4. [bookmark: _Toc113806082]Résultat 3 - Le staff pédagogique des établissements ciblés applique les compétences pédagogiques, didactiques et thématiques acquises à travers l’utilisation de méthodes actives

« De nombreux travaux de recherche mettent en évidence le rôle central de la qualité des enseignants dans les résultats d’apprentissage : en effet, l’accès à des enseignants et à un enseignement de qualité entraînent une amélioration de l’apprentissage et un meilleur accès à une éducation de qualité, équitable et inclusive » (UNESCO, 2022). La cible 4C qui vise à accroître le nombre d’enseignants qualifiés est ainsi fondamentale pour la réalisation de l’ODD 4.
D’une manière générale, les compétences de bases ne sont pas acquises. Au niveau national, 72.9% des élèves en fin du cycle primaire sont en dessous du seuil “suffisant” de compétences en lecture, et 81.6% en mathématiques (RESEN-RDC III, avril 2022).
La qualité des apprentissages des élèves dépend de différents facteurs dont la qualité de la formation initiale et continue des enseignants, des encadreurs, des formateurs et des inspecteurs. Or, en RDC, la formation initiale et continue des enseignants fait face à de nombreux défis.
Au niveau provincial, la formation continue des enseignants relève essentiellement de la responsabilité de l’Inspection (EPST). Compte-tenu du manque de moyens et de la succession des réformes pédagogiques, elle peine cependant à répondre à l’entièreté des besoins et nécessite un appui pour le renforcement des capacités des enseignants et des cadres.
A03.01. Contribuer à la formation initiale des enseignants de l’éducation de base dans les Humanités Pédagogiques (HP) et les Écoles d’Applications (EDAP) ciblées
La formation initiale des enseignants du niveau primaire est organisée au niveau secondaire dans la section « Humanités pédagogiques » (HP) et fait actuellement l’objet d’une réforme en profondeur. Néanmoins, des actions ponctuelles peuvent contribuer à la réflexion et au soutien de la formation initiale dans sa forme actuelle ainsi qu’à enrichir la réflexion sur la réforme en cours.
Une analyse approfondie des besoins de renforcement de capacités des enseignants des HP et des maîtres d’application des Écoles d’application (EDAP) aboutira à des actions concrètes de renforcement de capacité, telles que, par exemple, le développement des outils d’encadrement et de suivi des stages, les aspects de tutorat. La promotion de la recherche thématique au niveau provincial ne sera pas oubliée.
A03.02. Assurer la formation continue des enseignants, des éducateurs et de leurs directions pédagogiques dans les matières de base, les pratiques pédagogiques et la pratique des sciences 
Au niveau provincial, la formation continue des enseignants relève essentiellement de la responsabilité de l’Inspection (EPST). Compte-tenu du manque de moyens et de la succession des réformes pédagogiques, elle peine cependant à répondre à l’entièreté des besoins et nécessite un appui pour le renforcement des capacités des enseignants sur le terrain ainsi que le renforcement des cadres responsables de l’encadrement des enseignants.
Une série d’activités sera exécutée, notamment les analyses, accompagnement et suivi académique au niveau des REP, la mise en place d’espaces d’accueil pour les enfants des enseignants pendant les échanges pédagogiques, le renforcement des capacités via des échanges physiques et/ou virtuels entre pairs ou encore l’organisation d’un salon des enseignants à Kinshasa regroupant des enseignants suivis par les interventions éducation de base des 4 provinces.  
Ceci sera assuré en débutant par une analyse et amélioration des plans de formation existants, par le développement d’outils de suivi de stage et d’accompagnement des encadreurs dans une approche de réseau de proximité (REP). Suivront ensuite des appuis ciblés.
Enfin, afin de faciliter et soutenir concrètement la participation aux sessions de formation continue mensuelles au sein des REP, il est prévu d’organiser des espaces d’accueil et d’encadrement des jeunes enfants dans les différents lieux de formation.
La Stratégie sectorielle de l’éducation et de la formation 2016-2025 de la RDC prévoit d’engager la mise en place effective de l’éducation de base qui couvre le cycle primaire ainsi que les deux premières années du cycle secondaire qui deviennent ainsi les 7ème et 8ème de l’enseignement de base. La révision du curriculum de ces deux années comprend, entre autres, la révision et la mise en œuvre des programmes du domaine d’apprentissage des sciences (DAS). Basée sur une analyse des besoins sur le terrain, l’intervention examinera en début de mise en œuvre la pertinence d’appuyer l’apprentissage pratique des sciences pour les 7ème et 8ème année de l’enseignement de base.  
Concernant les pratiques d’apprentissages entre pairs, un partenariat est non seulement envisagé entre les écoles ciblées dans la province, mais aussi avec les interventions éducation de base des autres provinces (niveau national) ainsi qu’avec le programme d’éducation à la citoyenneté mondiale d’Enabel (Annoncer la Couleur-Kruit) pour les questions relatives à la citoyenneté mondiale (renforcement des capacités via l’organisation d’échanges virtuels et/ou en direct entre pairs). Il est prévu d'enregistrer et de promouvoir les meilleures pratiques et les leçons apprises dans le cadre de notre dialogue aux niveaux provincial et national. Un budget a été prévu pour l'organisation d'un "Salon des enseignants" (à Kinshasa) avec cet objectif en tête.
A03.03. Promouvoir au sein des classes et les communautés l’éducation environnementale et culturelle 
Il s’agit de travailler sur différentes thématiques comme le genre, l’environnement, la citoyenneté mondiale, l’identité culturelle. Ceci nécessite de travailler sur les représentations que l’on s’en fait et sur les attitudes qui en découlent. Les enseignants sont ainsi parmi les personnes les plus susceptibles de sensibiliser les enfants à ces questions, à condition qu’ils soient eux-mêmes outillés pour en parler de manière neutre et positive et pour susciter des débats et des échanges d’idées entre les enfants et les adolescents. L’école a donc un rôle à jouer dans la mise à disposition de ce type d’activités. 
Sur base d’une analyse des besoins en renforcement de capacités, un plan de formation adapté sera élaboré afin d’assurer ensuite le renforcement des compétences des enseignants et du staff pédagogique dans l’éducation environnementale et culturelle, thématiques sociétales importantes. 
Ces actions feront l’objet d’une convention de subsides (octroi direct en commun avec Kasaï-Oriental et Haut Katanga) avec l’Espace culturel et éducatif Texaf-Bilembo pour les questions relatives aux arts, à l’identité culturelle et à l’environnement. Cette convention sera accompagnée d’une analyse et un audit y afférent. 

1.4.5. [bookmark: _Toc113806083]Résultat 4 - Le matériel pédagogique et didactique mis à disposition des établissements ciblés décline le programme national et soutient efficacement les enseignements- apprentissages

Le matériel pédagogique et didactique dans son ensemble constitue une aide précieuse pour les enseignants, les encadreurs et les élèves, à condition qu’il soit de bonne qualité, ce qui implique, entre autres, une conception pédagogique adaptée au niveau d’enseignement visé, au programme national et à l’approche curriculaire retenue ainsi que des contenus pertinents, exacts et neutres c’est-à-dire dépourvus de stéréotypes.
A04.01. Disponibiliser des manuels scolaires, des guides, des supports didactiques et matériel didactique thématique (climat, identité culturelle) de qualité au sein des établissements pilotes et des REP ciblés
Selon l’annuaire statistique 2019-2020 de l’EPST, au Sud-Ubangi, 61% des élèves seraient dépourvus de manuels de français et 58% de manuels de mathématiques. Au niveau des enseignants, 73% seraient dépourvus de guides de français et 74% de guides de mathématique.
Il existe pourtant de nombreux manuels déjà produits à l’EPST notamment au niveau de la DIPROMAD et du SERNAFOR. Sur base d’une analyse des ressources disponibles et des  besoins dans les écoles ciblées, une acquisition/reproduction de manuels, de guides pédagogiques, de supports didactiques et de lecture sera prévue, accompagnée d’un appui logistique à la distribution (transport, stockage, diffusion), de l’installation de bibliothèques physiques ainsi que d’un renforcement de capacités en matière d’inventaire et de conservation des ressources didactiques (développement outils et techniques de gestion, classement, inventaire, conservation et recherche documentaire).  
Un soutien à la création de matériel pédagogique et didactique pour renforcer les matières de base ou sociétales (plaquettes, vidéos, capsules, posters, etc.) ainsi que des échanges interscolaires (bonnes pratiques et outils) seront à mettre en cohérence avec les activités prévues dans le résultat 3.  En effet, la création oblige les enseignants à entrer en profondeur dans les questions abordées en classe autrement que par une seule connaissance livresque et elle permet également d’innover notamment en diversifiant les supports à utiliser. De plus, dans la mesure où les thématiques sociétales (citoyenneté mondiale/identité culturelle, genre, environnement) sont des questions qui traversent les sociétés et les cultures, elles favorisent la richesse des échanges et peuvent être un support à la création de communautés de pratiques pour faire en sorte que les enseignants se sentent moins isolés face à certaines problématiques.  
Des bibliothèques, aussi bien classiques physiques que numériques seront mises en place dans les établissements pilotes. Pour chacune de ces bibliothèques, un gestionnaire qui aura pour mission de soutenir les enseignants et les élèves dans la découverte des ressources numériques et la création de contenu et qui animera la communauté autour de la bibliothèque numérique.
A04.02. Constituer le matériel didactique digital, livrer les kits informatisés et former pour leur utilisation
L’accès à l’information est un des droits humains et l’accès à l’Internet et/ou à l’information digitale est aujourd’hui presque synonyme avec l’accès à l’information au niveau mondial. Vu que l’accès à Internet reste difficile et couteux pour la plupart des établissements ciblés, Enabel déploie une stratégie des bibliothèques des ressources numériques ouvertes qui sont également accessibles hors connexion Internet. L’innovation dans cette activité sera la cocréation de cette stratégie avec les enseignants, formateurs, élèves mais aussi directions et parents. 
La mise en place de bibliothèques numérique au sein des écoles primaires pilotes sera effectué par une Convention de subsides avec Bibliothèques sans Frontières partagées sur les trois provinces Education de base (KOR, SU & HK). Ceci permettra également aux enseignants d’avoir accès à des ressources pédagogiques pour faciliter et enrichir leurs actions au quotidien. Un soutien aux enseignants et formateurs pour la création du contenu adaptés au contexte, va également leur valoriser et stimuler à utiliser la bibliothèque numérique davantage. 
Les élèves pourront également créer du contenu partagé.

1.4.6. [bookmark: _Toc113806084]Résultat 5 - La coordination, la gouvernance et la gestion de l’offre ‘enseignement de base’ sont améliorées dans les établissements et les REP ciblés

La gouvernance regroupe l’ensemble des règles, des organes de décision, d’information et de surveillance pour permettre le bon fonctionnement et le contrôle d’une organisation ou d’un système. La gouvernance a également pour mission de s’assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés et que les ressources sont correctement utilisées afin de respecter les intérêts des « ayants-droits ». L’intervention soutiendra une gouvernance saine et transparente au niveau des établissements ciblés et au sein des sous-divisions éducationnelles identifiées.
Pour L’atteinte de ce résultat, les équipes FEE et éducation de base travailleront ensemble avec les mêmes services techniques déconcentrés et s’inscriront dans la continuité des programmes antérieurs. Par ailleurs, les sous-divisions ciblées se superposeront autant que possible aux zones de santé identifiées par le programme santé ainsi qu’aux communes et aux territoires ciblés par le programme agriculture, de manière à atteindre de manière systémique les objectifs visés en termes de développement communautaire et d’accès aux services sociaux de base sur un même espace géographique.
Ce résultat sera également en étroite synergie avec l’intervention sur l’appui institutionnel au niveau provincial (Pilier4) et au niveau central (Projet AI). En effet notre engagement au niveau central, par lequel la DEP, et potentiellement aussi DIPROMAD et SERNAFOR seront appuyé, contribuera à renforcer d'une part la communication ascendante des problèmes au niveau des écoles et des REP, les meilleures pratiques et les leçons apprises et, d'autre part, facilitera la communication descendante et les exercices de planification et suivi sectoriel.
A05.01. Renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux dans l’exécution de leur mandat, y compris l’inclusion et l’équité, par rapport aux établissements ciblés
Les services techniques des entités déconcentrées du MEPST sont la Division, les Sous-Divisions et l’Inspection provinciale de l’EPST placés sous la tutelle du Ministre provincial de l’éducation et du Secrétaire général de l’EPST. Ils sont en charge de la mise œuvre et du contrôle du respect des politiques éducatives au sein d’une Province éducationnelle et constituent le relais entre l’État central et les Provinces.
Sur base d’un plan de formation élaboré à la suite d’une analyse organisationnelle et institutionnelle, des formations seront organisées. L’acteur gouvernemental de l’éducation non-formelle (DIVAS) sera associé aux activités de formation. De plus, en lien avec l’appui institutionnel au niveau national, les acteurs gouvernementaux seront soutenus pour la récolte de données fiables, la mise en réseau et l’organisation des revues provinciales.
A05.02. Renforcer les responsables des établissements ciblés (Direction, COGES, COPA) et au sein des REP, en matière de gestion scolaire et d’utilisation du progiciel
Les établissements ciblés (écoles pilotes, établissements des REP, et centre de rattrapage pilote) sont le cœur de métier du système éducatif. La Direction, le Comité de gestion (COGES) et le Comité de parents (COPA) sont les trois organes en charge de la bonne gestion des établissements. Ceci assure une intégration des différentes parties prenantes, dont les communautés, dans la bonne gouvernance des établissements scolaires. 
La gouvernance des établissements sera renforcée d’une part grâce à l’élaboration et la mise en œuvre du Plan de Développement des établissements et d’autre part, à la mise en place d’un progiciel de gestion scolaire, qui comprend des outils de gestion des ressources humaines, matérielles et financières. Des solutions nomades (via smartphone) pourront être développées en fonction du contexte. Dans les limites de leviers disponibles, l’intervention accompagnera les écoles et les autorités locales ciblées dans leur démarche ascendante de l’immatriculation et de mécanisation des écoles et enseignants.
L’Inspection, quant à elle, a parmi ses rôles régaliens, le contrôle de la bonne utilisation des ressources. A ce titre, elle sera associée à la formation et à l’appui à la gestion des établissements ciblés.  De nouveau à partir d’une analyse organisationnelle, un plan de renforcement de capacités sera élaboré, mis en œuvre et évalué.
Le soutien des 9 établissements scolaires appuyés précédemment par l’intervention EDUMOSU se poursuivra sur une année. D’une part, l’implémentation du progiciel, déjà réalisée dans les 9 établissements, nécessitent encore un accompagnement au changement pour une réelle appropriation par les acteurs et donc une durabilité des résultats atteints. Le coaching du personnel administratif et enseignant des établissements se poursuivra. En même temps, en synergie avec l’intervention appui institutionnel au niveau provincial, le gouvernement provincial sera accompagné pour une exploitation optimale des données produites par le Progiciel.  D’autre part, la mise en œuvre des plans d’établissement, déjà élaborés dans les 9 établissements, nécessitent également d’être soutenues. En synergie avec l’intervention participation citoyenne, les comités de parents seront, en tant que membres de la société, renforcés, afin d’être impliqués au mieux dans le suivi de la mise en œuvre des plans d’établissement. 
A05.03. Le plaidoyer sera assuré pour mobiliser les ressources au niveau de la province
Des évènements ciblés sur l’éducation de base seront organisés pour favoriser la mise en réseau de personnes concernées et intéressées sur des sujets choisis en lien avec l’appui institutionnel au niveau provincial, par exemple des tables rondes.
A05-04. Une recherche action sur les facteurs déterminants de la qualité de l’apprentissage sera mise en œuvre tout au long du programme.
Une recherche scientifique longitudinale (2023-2027) sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement-apprentissage et sur des sujets connexes de recherche sera déployée tout au long de l’intervention afin d’identifier les pratiques efficaces en matière d’éducation de base et in fine d’orienter, à partir de la vulgarisation des résultats, les politiques éducatives ainsi que les programmes d’appui à ces politiques.
Elle sera réalisée via la mobilisation d’un ACC avec une université belge (accompagnement et assurance qualité du processus de recherche), en binôme avec un Institut supérieurs congolais du Sud Ubangi pour la mise en œuvre. Cette recherche portera sur l’ensemble des interventions éducation de base des trois provinces concernées (KOR, SU & HK).

1.4.7. [bookmark: _Toc111711673][bookmark: _Toc113806085]Les indicateurs de suivi et évaluation

Le tableau est repris en annexe 3.


1.5. [bookmark: _Toc113806086]Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé 
Le programme de santé en phase de clôture couvre dans la Province le territoire de Gemena (ZS de Gemena, de Bwamanda et de Tandala) et de Budjala (ZS de Budjala). Cette zone d’intervention comptait environ 1.200.000 habitants. Il est essentiel de se recentrer pour plus d’impact tout en assurant la continuité des soins (liens entre les Centres de Santé et les hôpitaux). Deux ZS avec leurs hôpitaux seront maintenues, celles de Gemena et de Bwamanda, en synergie avec les autres secteurs d’intervention, et d’autres partenaires.    
Des stratégies et actions seront plus spécifiques selon que nous sommes en milieu rural ou urbain ; En milieu rural (Bwamanda), l’accent sera mis sur (1) le développement de la ZS intégré à l’Approche Territorial du Développement Local (2) la nutrition à assise communautaire et (3) un accès financier plus équitable et plus pérenne aux soins ; pendant qu’à Gemena l’attention sera mise sur, (1) une offre de soins de première ligne plus adaptée au milieu urbain, (2) une gestion plus transparente des ressources au sein des hôpitaux et (3) l’intégration de la santé des jeunes et des adolescents. 
La province du Sud Ubangi se caractérise par la présence de plusieurs initiatives visant à favoriser l’accessibilité financière, la plus ancienne est celle de Bwamanda, avec une mutuelle dont le taux de pénétration dans la population est allé jusqu’à plus de 60%. Ce taux a baissé mais reste remarquable. Quelques autres mutuelles ont aussi existé mais avec une seule d’entre elles restant à un taux de pénétration plus habituel en Afrique, entre 5 à 10%. 
Depuis 2016, la Banque Mondiale (projet PDSS) finance l’achat de services au niveau des centres de santé (CS) et des hôpitaux pour l’ensemble des ZS de la province. Cet achat est conditionné à la performance des structures pour la moitié des ZS. Enabel aussi contribue à l’achat de service avec des conventions de subsides aux HGR appuyés. Il s’agira dans les deux ZS appuyées de transformer ces mécanismes de financement pour qu’ils facilitent l’évolution vers une assurance maladie universelle, garantie de pérennité, en construisant sur ce qui existe tout en s’alignement au plan stratégique national de la Couverture Santé Universelle (CSU).
Dans les ZS de Tandala et de Budjala appuyées antérieurement, les services hospitaliers qui ont été réhabilités ou construits seront équipés (consolidation des résultats du PADP).

1.5.1. [bookmark: _Toc113806087]Les objectifs de l’intervention 

L’intervention d’Enabel santé et protection sociale en santé s’aligne complètement sur le cadre régulatoire du gouvernement congolais, le plan d’action du gouvernement et le plan national stratégique de développement
Cet objectif s'aligne sur le pilier 1 du PNSD : Valorisation du capital humain, développement social et culturel. Plus spécifiquement le projet contribue aux trois objectifs liés à l'enseignement primaire et secondaire, à savoir : 1) Etendre l’accès, 2) Promouvoir l’équité, et 3) Améliorer la qualité de l’éducation de base.
La chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le schéma suivant :
Figure 4 – Chaîne de résultat de l’intervention Santé et protection sociale en santé Objectif Spécifique 2 du pilier 2
Contribuer à l'amélioration du niveau de santé et de bien-être de la population de façon équitable, dans le respect de son environnement quotidien et en renforçant son pouvoir d'agir sur sa santé.
Résultat 1 :
Les systèmes locaux de santé sont efficaces, durables et résilients.
Résultat 4 :
La population participe aux décisions sur l'action sanitaire, à sa mise en œuvre et à son évaluation.
Résultat 2 :
La population est protégée contre le risque financier lié aux dépenses de santé. 
Objectif Général du pilier 2
Améliorer l'accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale.
Résultat 5 :
L'appui institutionnel multi niveaux crée les conditions favorables au développement local.
Résultat 3 :
Le capital en santé et bien-être de la population est protégé en agissant sur les modes et conditions de vie.


L’intervention considérera les grands principes suivants :   
· Accompagner au ministère de la Santé Publique dans la mise en place de sa stratégie nationale de la CSU, en développant à travers une approche bottom-up des modèles mixtes de financement durable des soins de santé au niveau de la Province du Sud Ubangi ;
· L’intégration de ces modèles dans les CSU, en s’appuyant sur la mutualisation du risque en dépenses de santé (mutuelle) et sur l’achat stratégique de paquets de soins de santé dans un cadre de financement basé sur la performance (EUP-PDSS) ; 
· Renforcer davantage le rôle de l’Etat (décentralisé : DPS, ZS) dans la fonction de régulation (1er contrôle au sein du métier gestion des ressources et de l’inspection provinciale) et coordination nécessaire de la diversité d’acteurs impliqués dans la CSU ;  
· Renforcer dans la ZS intégrée l’offre de soins et services de santé avec des centres de santé de proximité, ainsi qu’avec des hôpitaux de référence ayant un plateau technique complémentaire ; 
· Construire sur la dynamique communautaire induite par le programme santé actuel en cours de clôture ; 
· Combiner l’approche territorial de développement local (ATDL) au triple ancrage connu dans le système de santé (national, provincial et local) pour mieux permettre de relever les défis du contexte, du faible accès à des soins de qualité, des politiques trop peu basées sur l’évidence scientifique et du terrain ;
· Améliorer l’accès financier plus équitable et plus pérenne aux soins de santé ; 
· Renforcer l’intégration de la santé des jeunes et des adolescents dans les services. 
L’ensemble des partenariats à réaliser dans le scope de l’intervention devront prendre en compte la dimension du genre, en assurant un soutien particulier majoritairement aux femmes, afin qu’elles représentent, a minima, 50% des participants d’activités, tout en renforçant leur exercice du droit à la santé. 
Des activités spécifiques renforceront l’impact sur les personnes vulnérables, femmes et surtout les jeunes femmes, comme la tarification forfaitaire subsidiée qui subsidiera en principe des soins de santé orientés à ce segment de la population avec intégrations des soins gynécologiques et obstétriques, de planning familial et autres. L’organisation des services de santé sera adaptée à des horaires accessibles hors-travail et où possible l’accueil des enfants de patientes et du personnel de santé sera organisée, en preuve pilote. Dans la mesure du possible la participation de femmes aux formations sera encouragée dans le sens de mesures d’accueil pour les enfants, soit à travers d’intégrer ce service dans les bourses d’études, soit en l’organisant en permanence dans le cadre de formations.  
1.5.2. [bookmark: _Toc113806088]Résultat 1 - Les systèmes de santé sont efficaces, durables et résilients

Le profil épidémiologique de la province du Sud Ubangi est dominé par les maladies infectieuses (dites de pauvreté), dans la majorité le paludisme et les infections parasitaires. Parallèlement, un profil de transition se présente, avec certains problèmes de santé chroniques qui sont observées à la hausse.   
Parmi les indicateurs essentiels de performance et de qualité de soins de santé, on note un taux d’accouchements assistés par un personnel qualifié qui a évolué positivement ces dernières années pour arriver à 96% pour l’ensemble des ZS de la Province. De manière moins impressionnante mais aussi essentiel, le taux de prévalence contraceptive (couples qui se protègent avec une méthode moderne) a évolué à 9,2% pour l’ensemble de la province (6% pour ZS Gemena et 13,3% pour ZS Bwamanda). 
Les taux d’utilisation des services sont très importants, avec 0,58 consultation par habitant et par an malgré les effets de la pandémie. L’hôpital de Gemena a une moyenne de 400 hospitalisations par mois, celui de Bwamanda une moyenne de 800. Leur taux d’occupation est donc très acceptable à 118% pour l’HGR Gemena et 107% pour l’HGR Bwamanda. Il y a très peu d’infections postopératoires (0,5%) et la mortalité intra-hospitalière est de 2,2%.
A01.01. Contribuer à l’amélioration de la couverture de la population en services de santé durables et respectueux de l’environnement  
Dans le territoire de Gemena, le plan de couverture et la cartographie sanitaire digitalisée existent déjà pour les 2 ZS appuyées. Ils seront élargis en collaboration entre ZS, DPS (avec appui pour l'informatisation), autorités locales et population, avec un appui si besoin de la direction du SNIS, de la direction de l'organisation des services de santé et de l’Agence nationale d’Ingénierie clinique et du numérique de la santé (ANICNS) et en alignement avec la stratégie nationale cybersanté,  
Dans les 2 HGR, les services à réhabiliter ou à construire seront identifiés en alignement avec les plans directeurs déjà réalisés. Un accent particulier sera considéré par rapport aux services de santé sexuelle et reproductive de qualité. Les bâtiments construits seront systématiquement équipés et réalisés pour permettre un accès inclusif et en suivant les principes de l’architecture bioclimatique décrits dans la partie générale[footnoteRef:4]. Ils seront également appliqués, dans la mesure du possible, dans les réhabilitations. La maintenance préventive et curative de base sera mise en place et appuyée par un module de gestion informatisée, déjà installé lors de la digitalisation des hôpitaux par le PADP. Les hôpitaux seront également dotés de stocks stratégiques de médicaments au niveau de la CDR de Gemena.  [4: Stratégie pays §2.7.1 & Synthèse et principes généraux §8.4] 

Deux centres de santé ruraux seront construits et équipés, un à Gemena et un a Bwamanda. Des solutions digitales en lien avec la stratégie nationale cybersanté seront déployées, avec matériel de matériels de communication, tablettes et matériels informatiques additionnels, y inclus de la formation et la gestion sur le changement à travers la digitalisation. 
Dans les ZS de Tandala et de Budjala appuyées antérieurement, les services hospitaliers réhabilités ou construits seront équipés (consolidation des résultats du PADP).

A01.02. Renforcer le leadership de l’équipe cadre des ZS, des équipes de direction des hôpitaux et développer les compétences des ressources humaines   
Les actions préconisées ci-dessus impliquent un leadership fort des ECZS, capables d’adapter, en fonction du contexte, la manière d’organiser et de faire fonctionner efficacement les services de santé. Les ECZS doivent être capables, non seulement de faire de la planification de haut en bas à partir des instructions venant de la hiérarchie et adaptées au contexte local, mais aussi de la planification de bas en haut à partir de l’interaction entre FOSA et population. Faute d’un tel leadership, les ZS continueront de se caractériser par leur manque d’efficacité.  
Pour garantir ce leadership il faudra appuyer les ECZS, dans les domaines tels que : 
· Une meilleure maitrise de l’effectif de ressources humaines,   
· Un renforcement de leur capacité de coordination globale sur la base de supervisions et le suivi-évaluation,  
· Un appui au planning stratégique à travers les PAO annuels des ZS. 
Mettre en œuvre toutes ces actions implique le renforcement du fonctionnement des équipes cadre des ZS. Une immersion suffisante de l’expertise offerte par Enabel pour faire du coaching à ce niveau serait une plus-value pour renforcer le leadership de ces équipes cadre. La même stratégie s’applique aux équipes de direction des hôpitaux.   
Le cadre de travail des ECZS sera amélioré, notamment à travers des aménagements mineurs. Les primes systématiques des PTF, quand elles se réalisent sans lien avec des résultats, entraînent des mouvements irrationnels de personnel. L’ECZS sera redevable d’une série de résultats en relation avec la ZS, les primes du personnel et les frais de fonctionnement seront liés à ces résultats. L’idée est de passer à un modèle de motivation sur base de performance. 
La mise en œuvre des activités ci-dessus se réalisera à travers de partenariats et de conventions de subsides avec les ECZS, pour les aspects de gouvernance. A cette fin, un scan organisationnel sera réalisé. En plus, tout comme pour l’expérience du contrat unique avec la DPS, un contrat d’engagement de résultats institutionnels et opérationnels sera établi entre l’ECZS et les PTF d’appui au début de chaque année. Les CSUB et le contrat d’engagement des résultats seront signées avec la Ministre à charge de la Santé, comme acteur public avec personnalité juridique.
A01.03. Améliorer l’organisation des services, la gestion des activités et des ressources 
Ce domaine d’activité vise un renforcement des sous-systèmes qui sont à la base de l’efficience du système de santé. La mise en œuvre de la CSU nécessitera une rationalisation suffisante de l’offre de soins avant de mettre à échelle les bonnes expériences dans la diversité du pays.   
En porte-à-faux avec le principe de complémentarité entre les échelons de soins de santé, les HGR (deuxième échelon) qui sont les services de santé les plus budgétivores de la ZS, se positionnent souvent comme des structures, en concurrence avec le centre de santé de (premier échelon). En chevauchant ainsi leur offre avec les centres de santé, ils fournissent des soins pour des problèmes de santé qui ne sont pas assez complexes pour un milieu hospitalier dont le rôle essentiel est ‘de diagnostiquer et traiter les maladies qui ont besoin d’un plateau technique, ressources humaines et équipements spécialisés. 
L’introduction de la Tarification Forfaitaire Subsidiée (TFS), la digitalisation et le début du processus de rationalisation dans les HGR a ouvert l’opportunité pour un mécanisme de financement plus stratégique et durable, moyennant des tarifs préférentiels pour motiver un flux rationnalisé et des barrières financières pour décourager des options moins rationnelles ou logiques. L’utilisation de l’hôpital comme dispensaire de premier niveau sera découragée par la mise en place d’’un dispensaire au sein ou près de l’HGR et par un tarif ‘dissuasif’, comme c’est d’ailleurs déjà le cas à Bwamanda.    
Le circuit numérique et sécurisé que crée la digitalisation renforcera la transparence de la gestion financière des HGR. La digitalisation facilitera aussi les actions menées pour améliorer la rationalisation des services et des prestations, l’organisation des flux de patients, des finances, des médicaments, de l’information entre les services, le suivi de l’utilisation des guides thérapeutiques, de la rationalisation des prescriptions et de l’utilisation des médicaments génériques. L’effet facilitateur de la digitalisation des hôpitaux sera documenté. 
Une stratégie pour renforcer la prescription et utilisation rationnelle des médicaments génériques essentiels avec le renforcement de distribution et utilisation des guides thérapeutiques, ordinogrammes et d’autres outils feront l’objet de suivis réguliers.   
L’articulation entre les CS et les hôpitaux disponibles reste un grand défi. Un premier pas pour articuler ce réseau, après l’actualisation du plan de couverture susmentionné, sera d’organiser le sous-système de la référence et contre référence des patients. A Gemena et Bwamanda, 2 ou 3 aires de santé (CS et postes de santé) seront transformés en modèles (soutien plus important en investissement et en temps). Les maternités isolées construites par le PADP seront intégrées à ce réseau de qualité.   Une activité est destinée au renforcement du charroi de transport : des motos ambulance ou motos de transport pour les activités de terrain.    
Les activités décrites ci-dessus seront réalisées à travers des partenariats, conventions de subsides et des accords-cadres. L’expertise technique nationale de l’intervention garantira la bonne mise en œuvre.    
A01.04. Améliorer la qualité des soins 
La qualité des soins sera améliorée à travers l’extension du paquet minimum d’activités (PMA) des CS et le paquet complémentaire des soins (PCA) des hôpitaux. Un effort singulier sera mis sur la définition des paquets de soins pour la prise en charge des problèmes de la santé sexuelle et reproductive et de la santé chronique et non-infectieuse, telles que le diabète, maladies cardiovasculaires, cancer, la santé mental et en particulier la santé mentale des adolescents, etc.    
L’ECZS renforcera la qualité des soins à travers notamment la supervision formative, l’intervision au niveau des HGR ou d’autre techniques participatives d’amélioration de la qualité des soins comme la démarche assurance qualité, les cadres de concertation, le coaching, la recherche – action.   
A01.05. Développer des services de santé et de bien - être pour les jeunes et les adolescents dans une approche intégrée et multisectorielle  
Ce domaine d’activités cherche à contribuer au Plan stratégique national de la santé et du bien-être des adolescents et des jeunes (2021-2025), qui est basé sur une approche multisectorielle et multidisciplinaire. Ce plan souligne l’importance de l’accès des adolescents à l’éducation sexuelle complète, aux préservatifs ainsi qu’à d’autres méthodes contraceptives, aux soins et services adaptés à leurs besoins spécifiques et reconnaît leur vulnérabilité. 
Il s’agira de développer un réseau de services ados/jeunes dans une approche multisectorielle (santé, jeunesse, éducation) adapté au contexte spécifique de la zone d’intervention dans une approche de recherche action. La santé mentale est ici aussi un volet à développer, en particulier le support psycho-social en cas de grossesse précoce ou d’avortement. Un lien fort sera développé avec l’intervention jeunesse et conscience culturel, pour que les messages soient véhiculés à travers notamment les arts créatifs.  
Il s’agira de développer aussi une démarche de recherche action, qui visera à comprendre les perceptions et les barrières actuelles à l’accès et à l’utilisation des services de SDSR et identifier les stratégies pour les supprimer, identifier des approches favorisant l’accès et l’utilisation des services de SDSR par les adolescents/jeunes et élaborer un modèle de services adapté.     
Pour améliorer la qualité de ces services, l’intervention coordonnera avec l’équipe du PLVS à Mbujimayi qui y accompagnera un projet innovant d’apprentissage collaboratif (réalisé par OMS). Les prestataires y renforcent leurs connaissances, tout en développant des attitudes positives qui influent sur l’offre et utilisation des services de santé par les adolescents. L’intervention au Sud-Ubangi ajoutera des services où les adolescents peuvent avoir à l’éducation sexuelle complète, aux préservatifs ainsi qu’à d’autres méthodes contraceptives, aux soins et services adaptés à leurs besoins spécifiques et reconnaît leur vulnérabilité. 
Les services dans lesquels ses soins sont fournis aux jeunes seront multipliés, en coordination avec le pilier 2, Axe 1 de l’éducation de base. Il permet la participation de tous, en poussant les participants à faire l’état des lieux par eux-mêmes et à identifier ensemble les thèmes à couvrir, contrairement à l’approche classique de formation où les thèmes étaient en quelque sorte imposés aux apprenants. Ils apprennent l’un de l’autre et s’inspirent de l’expérience et des bonnes pratiques de chacun.   
Dans le scope des activités de ce résultat, outre la collaboration avec LVSI mentionnée ci-dessus, l’intervention associera aussi l’activité de la jeunesse et conscience culturelle du pilier 1.
1.5.3. [bookmark: _Toc113806089]Résultat 2 - la population est protégée contre le risque financier lié aux dépenses de santé  

A Gemena, comme dans toutes les villes, la fragilité de la gouvernance exacerbe les défis d’accès aux soins de santé, pendant qu’à Bwamanda une mutuelle s’est installée de manière durable.
A02.01. Amélioration de l’accessibilité financière à travers la TFS
Dans la ZS de Géména, la TFS du PCA aux HGR sera initialement maintenue, mais deviendra un financement plus stratégique basé sur le résultat pour mieux stimuler la qualité des soins et la bonne gestion des ressources. Elle sera complétée par un appui via subside de l’offre de soins à quelques CS avec une offre de qualité. Un mécanisme de financement mixte, combinant une subvention de l’offre et de la demande pourra être mis en place dans un second temps si le contexte est favorable (voir ci-dessous).  
Une entité d’utilité publique, selon modèle du PDSS (EUP-PDSS), existe pour la Province et organise le système des achats stratégiques de prestations de soins.  Le subside pour l’appui de la TFS et le système d’achat stratégique deviendra graduellement un outil de contractualisation et de vérification pour un but plus stratégique. 
A02.02. Amélioration de l’accessibilité financière et de l’équité à travers un mécanisme mixte de subvention de l’offre, de contribution et de subvention de la demande  
Dans la ZS de Bwamanda, un financement mixte à échelle de la ZS, combinant le subside dans le cadre de la TFS du PCA aux HGR et la contribution de la population, sera structuré en alignement au plan de couverture. 
Une mutuelle qui couvre toute la ZS est déjà bien fonctionnelle. Elle a été mise en place par la CDI Bwamanda dans les années 80. La ZS bénéfice aussi de la subvention de la TFS du PCA aux HGR, financée par PDSS (Banque Mondiale) et par Enabel. La subvention fournie par la Banque Mondiale incluait aussi la prise en charge gratuite des plus pauvres. 
Mais il n’y a pas de véritables articulations entre les divers mécanismes, ni d’harmonisation des modalités de financement. Il s’agira de mettre en place un financement combinant l’ensemble de ces modalités, d’utiliser l’appui via subside de l’offre de soins non pas comme un moyen de faciliter l’accès de la demande mais comme un moyen d’assurer une offre de qualité au sein de l’HGR, et l’appui via subside de la demande pour favoriser l’accès des usagers aux soins de santé, notamment celui des populations les plus pauvres, en veillant à ce que l’adhésion à la mutuelle, la mutualisation des risques soit le principal moyen d’avoir un bon accès financier aux soins. 
Mise en œuvre : Equipe d’étude et accompagnement composée par DEP Santé, DPS et ECZS avec d’autres partenaires clés. Une CSUB avec l’ensemble des mutuelles, en condition du résultat des scans organisationnels. Des groupes communautaires, autorités territoriales, chefferies devront aussi participer activement au dialogue. La migration vers ce modèle mixte du financement sera encadrée par la Direction Provinciale Prévoyance Sociale.   
Deux autres mutuelles avaient été mises en place par le CDI, celle de la ZS de Boto et celle de Mawuya. Seule celle de Boto reste fonctionnelle avec un taux de pénétration de 7%. Pour les mutuelles une étude analytique sera effectuée sur leur modèle de gestion et d’organisation, pour chercher à le professionnaliser et le moderniser. Par exemple : une digitalisation de leur processus d’enregistrement de nouveaux affiliés augmenterait l’efficience et la lutte contre la fraude. Certaines fonctions actuelles des mutuelles pourront être transférées à d’autres acteurs : par exemple le système financier à une banque, la vérification des factures à l’UEP, etc. Chaque mutuelle pourra se concentrer sur ce qu’elle doit faire en priorité : se rendre attractive pour toute la population de la ZS. 
L’intervention accompagnerait de manière technique et financière ce processus de changement innovateur bottom-up, ensemble avec des acteurs provinciaux (DPS, ZS) et nationaux (DEP Santé et prévoyance sociale). D’ailleurs, les autorités politiques de la Province ont manifesté une volonté politique de développer la CSU au Sud Ubangi. 

1.5.4. [bookmark: _Toc113806090]Résultat 3 - Le capital en santé et bien-être de la population est amélioré en agissant sur les modes et conditions de vie 

A03-01. Développer un programme de nutrition à assise communautaire  
Une étude de Enabel financé par le PEE est en cours pour cerner les déterminants de la malnutrition dans la province du Sud Ubangi dans les zones de santé de Gemena, Bwamanda, Budjala et Bulu. L’objectif est de mieux comprendre les raisons de la persistance de la malnutrition chronique et aigue, souvent basée sur des interprétations culturelles des communautés. 
L’intervention prendra connaissance et en considération des futurs résultats pour améliorer le programme de nutrition à assise communautaire déjà développé par la Division Provinciale de la Santé, qui s’appuie sur les médecins chef des Zones de Santé et sur les Cellules d’animation communautaire Des synergies devront être développées avec les autres interventions d’Enabel.   La promotion d’autres bonnes pratiques familiales seront intégrées à ce programme., notamment la planification familiale et des approches participatives de protection de l’environnement. De nouvelles actions, en synergie avec l’intervention agricole, pourront être menées en fonction des résultats de l’étude.  
A03.02. Renforcer le droit des individus de décider de manière libre et responsable du nombre et de l’espacement des naissances de leurs enfants  
La démarche à suivre pour booster la planification familiale (PF) volontaire dans les zones d’intervention consistera au renforcement de l’intégration de la PF dans le paquet minimum d’activité des CS publics et privés, de l’intégration des pharmacies privées dans le marketing social des méthodes contraceptives, et dans les services intégrés de santé et de bien-être pour les jeunes et adolescents. 
Les services de PF seront offerts en dehors des services de santé à travers des stratégies avancées du personnel ou distribution à base communautaire (DBC), en synergie avec les interventions PLVS, éducation de base et agriculture.  Cela passera par la formation des acteurs impliqué dans la promotion, par la collaboration avec de radios communautaires, par des activités socio-artistiques, ou avec des acteurs spécialisés dans ce domaine. La Division Provinciale de la Santé a déjà réalisé des prestations similaires pour des projets de lutte contre la déforestation. 
A03.03. Appuyer l’approche intégrée de la riposte aux épidémies 
Le COUSP est un département placé sous la tutelle directe du Ministre provincial à la charge de la santé, ayant la santé publique dans ses attributions. Il a pour objectif général d’assurer la veille sanitaire, la préparation et la riposte aux épidémies, pandémies, catastrophes sanitaires et à toute autre urgence de santé publique en collaborant avec tous les intervenants tant publics, associatifs que privés. Il est un organe de prévention et de protection de riposte enfin de préserver la santé de la population.  
Un appui sera fourni, en équipement de communication, de matériel informatique ou d’énergie solaire, à l’approche intégrée de la riposte aux épidémies. Cet appui sera mobilisé en fonction de la progression de la mise en œuvre de la stratégie d’intégrer des “centres d’opérations d’urgences de santé publique – COUSP dans les provinces (OM N0 630/197 du 25/02/2021). Ce nouvel outil est en train de se mettre en place avec de l’appui du Fonds Mondial.  

1.5.5. [bookmark: _Toc113806091]Résultat 4 - La population participe aux décisions sur l’action sanitaire, à sa mise en œuvre et à son évaluation  

Un assistant en matière d’animation sociale (assistance sociale) fera partie de l’équipe d’Enabel et jouera le rôle d’encadreur, de catalyseur et de suivi des activités de démarche communautaire, action et communication sociale. 
A04.01. Renforcer le dynamisme communautaire, l’action et la participation sociale  
Cette activité consiste à susciter la participation sociale de toutes les parties prenantes dans le développement des deux ZS, mais aussi de connecter ce développement de la santé au reste de la dynamique sociale. Les activités viseront à améliorer le fonctionnement des cadres de concertation sectoriels /multisectoriels, en s’appuyant sur les autorités locales et d’autres acteurs de la société civile.  
Une assistance sociale viendra en aide à des personnes ou groupes de personnes qui rencontrent des difficultés économiques, administratives, familiales, professionnelles, de logement, de santé, sociales ou psychologiques. Il aidera ces personnes à rester, devenir ou redevenir acteurs de leur développement, à (re)trouver une autonomie et faciliter leur réinsertion. En cela, il participe activement au développement social local. L’assistance sociale jouera le rôle de médiateur entre les personnes confrontées à des problèmes et en demande et les instances sociales, politiques et juridiques. Plus spécifiquement ces instances seront le personnel technique de l’ECZS et de la DPS ou DIVAS, de l’HGR et de la mutuelle.
Quelques domaines d’activités où cette participation sociale sera importante : l’adoption de pratiques favorables à la santé, le développement de la mutuelle, l’établissement du plan de couverture, la thématique transversale du genre, etc. Au Sud Ubangi, les cellules d’animation communautaire, qui ont un caractère multisectoriel, ont été installées dans tous les villages. C’est donc une catégorie sur laquelle on pourra s’appuyer. Des synergies avec tous les autres secteurs présents dans le territoire font partie intégrante de cette activité. 


1.5.6. [bookmark: _Toc113806092]Résultat 5 - L’appui institutionnel multi –niveaux crée les conditions favorables au développement local  

Ce résultat sera en lien avec l’intervention appui institutionnel au gouvernement provincial. 
A05.01. Renforcer la Division Provinciale de santé dans son rôle d’appui au développement des ZS 
Un appui technique et financier sera fourni à la DPS dans une approche multi-bailleurs. Cet appui sera cependant assez limité, vu que le focus pour l’ancrage de cette intervention se situe plutôt à l’ECZS. La DPS sera redevable d’une série de résultats en relation avec le développement des ZS. La contribution aux primes et aux frais de fonctionnement de la DPS sera liée à ces résultats. A cette fin, un scan organisationnel sera réalisé. Puisque le contrat unique (privé) sur l’engagement sur les résultats institutionnels et opérationnels est déjà bien établi au sein de la DPS, l’intervention s’intégrera à son démarrage à cet instrument. Le contrat unique sera intégré dans le dossier de la CSUB avec la DPS. 
Les activités intégrées à cet engagement seront les encadrements techniques trimestriels des ZS de la province, en veillant d’y inclure le suivi des innovations de l’intervention.  
La digitalisation des 2 HGR de Gemena et Bwamanda est déjà installée. Le suivi sera de responsabilité du technicien de la DPS. 
Enfin, la DPS gérera un fonds qui lui permettra de financer i) des missions d’autres organisation ou administrations, notamment l’inspection provinciale, ii) de contribuer avec d’autres bailleurs au financement de revues sectorielles, et iii) de faire fonctionner le CPP SS. 
Cet appui institutionnel au niveau provincial doit s’articuler avec l’appui institutionnel au niveau central. L’intervention veillera à renforcer les relations fonctionnelles entre ces deux niveaux, écoute et facilitation du feedback de l’administration, de la société civile et des élus locaux pour le niveau central, remontée de l’information stratégique pour le niveau provincial. Ces deux niveaux veilleront aussi au bon déroulement de l’intervention et seront proactifs dans la recherche de solutions aux problèmes qui nécessitent leur collaboration, notamment en matière de gouvernance. 
A05.02. Assurer le suivi des recherches – action et capitaliser les expériences innovantes de l’intervention 
Plusieurs problèmes ou besoins "complexes" sont identifiés, qui feront l'objet d'un processus d'innovation visant à co-créer des solutions créatives et impactantes avec les utilisateurs finaux.  Plusieurs innovations sont inscrites dans cette intervention pour remédier à des problèmes constatés: 
· Pour renforcer le plan de couverture de services de santé sur le territoire une cartographie multisectorielle et sociale sera développée, 
· Pour renforcer leur caractère durable seulement des constructions bioclimatiques seront réalisées, 
· Pour rendre plus efficiente et efficace la gestion des hôpitaux la digitalisation déjà installée sera la source pour une stratégie de changement, 
· Pour rendre plus accessibles aux jeunes les services de la santé sexuelle et reproductive et de la santé mentale et afin d’avoir plus d’impact sur leur bien-être des modèles de services mieux adaptés aux jeunes seront renforcés, 
· Pour améliorer la durabilité du financement des soins de santé dans la cadre de la CSU un mécanisme de financement plus pérenne sera développé. 
De l’espace sera considéré pour la co-création de plusieurs solutions innovatrices, ensemble avec les utilisateurs finaux pendant la mise en œuvre de l’intervention. 
L’équipe cadre provinciale identifiera en début d’intervention les modalités de suivi des innovations et appuiera aussi les ZS ou les services de santé dans la documentation de leur recherche-action et la capitalisation des expériences. Quelques pistes sont d’intégrer dans la baseline des données utiles pour la capitalisation des expériences créer des tableaux de bord de suivi, faire en début d’intervention un team building dédié à l’apprentissage, la documentation et la capitalisation, programmer les articulations avec la DPS et la DEP santé …. Des appuis externes sont programmes tels que ceux d’experts académiques en Recherche sur les Système de Santé des Université belges et de Kisangani et d’EST santé. 
La recherche-action, qui n’est pas une recherche académique qui se positionne hors-activités, est une approche de réflexion qui accompagne la mise en œuvre d’activités dans un contexte complexe de multiples acteurs. Cette recherche-action sera utilisée comme approche de mise en œuvre apprenante dans le cadre de chaque résultat de cette intervention, étant donné sa complexité. Des appuis externes tels que ceux d’experts académiques en Recherche sur les Système de Santé des Université belges avec qui Enabel a établi des ACC, et de l’ESP de l’UNIKIN accompagneront le processus.
1.5.7. [bookmark: _Toc113806093]Le tableau des indicateurs de suivi 

Le tableau est repris en annexe 3.
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1.6. [bookmark: _Toc113806094]Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
La province du Sud Ubangi est caractérisée par son fort potentiel agricole et forestier ainsi que par son positionnement géographique stratégique avec sa position frontalière à la République du Congo et à la République Centrafricaine et son accès à la rivière Ubangi directement connectée au fleuve Congo et donc à Kinshasa. Également, la création future d’une zone économique spéciale dans le territoire de Budjala peut être vue comme une opportunité de développement économique de la province, favorable également au développement de l’agriculture.

1.6.1. [bookmark: _Toc100659024][bookmark: _Toc113806095]Les objectifs de l’intervention

L’objectif de l’intervention est de « Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable dans la Province du Sud Ubangi ».
L’objectif général se décline en un objectif spécifique et trois résultats selon la stratégie globale du pilier 3. Ces résultats sont alignés au pilier 3 du PNSD: “Consolidation de la croissance économique, diversification et transformation de l’économie” à travers son premier axe: Le développement de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage. Ils contribuent à l’atteinte des 4 objectifs fixés dans le PNSD, à savoir : (1) Restaurer la sécurité alimentaire, réduire la pauvreté et la précarité, (2) Accroitre la production végétale, animale et halieutique, (3) renforcer la contribution de l’agriculture à la croissance économique et la création d’emplois et (4) renforcer la coordination du secteur. La chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le schéma suivant :
Figure 5 – Chaîne de résultat de l’intervention agriculture familiale et entreprenariat agricole et ruralObjectif Spécifique du pilier 3
Améliorer la gouvernance et la performance économique, sociale et environnementale des systèmes alimentaires, générateurs de sécurité alimentaire et de revenus grâce à des agricultures familiale et entrepreneuriale résilientes et inclusives pour les jeunes et les femmes.
Résultat 1 :
Les exploitations agricoles familiales améliorent leurs pratiques de gestion technique, économique et environnementale grâce à des modèles agroécologiques, une meilleure intégration aux marchés et une structuration socio-professionnelle.
Résultat 3 :
Les acteurs (locaux, provinciaux, nationaux) se concertent et mobilisent des moyens pour promouvoir un environnement favorable au développement de systèmes alimentaires durables.
Résultat 2 :
Les entrepreneurs des filières agricoles et alimentaires ont accès à des services de qualité qui contribuent à l’émergence et au développement de chaînes de valeur porteuses et inclusives.
Objectif Général du pilier 3
Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable.

[bookmark: _Toc111873359][bookmark: _Toc112092267][bookmark: _Toc112092337][bookmark: _Toc112151643][bookmark: _Toc112693734][bookmark: _Toc112693843]
Les principes généraux de l’intervention seront les suivants :
· S’assurer de la bonne transition entre le projet EDUMOSU axé sur l’éducation, la formation et l’emploi avec la nouvelle intervention agriculture. Cela se traduira notamment par la reprise et la poursuite des activités liés à l’entreprenariat agricole et rural,
· S’assurer que les potentiels programmes pour tiers mis en œuvre par Enabel (PIREDD et Union Européenne) permettront d’amplifier les résultats du programme bilatéral en complémentant les approches et les zones géographiques, 
· Capitaliser sur les acquis du programme PARRSA,
· Proposer une approche multisectorielle en lien avec la santé et l’éducation de base pour la lutte contre l’insécurité alimentaire,
· Veiller à la promotion de modèles agroécologiques qui préservent le couvert forestier,
· Veiller à l’inclusivité de l’intervention en proposant des solutions adaptées au faible pouvoir financier des populations cibles.

Les zones d’action de l’intervention sont le territoire de Gemena (avec un focus sur Gemena et Bwamanda) et le territoire de Budjala.

1.6.2. [bookmark: _Toc113806096]Résultat 1 - Les exploitations agricoles familiales améliorent leurs pratiques de gestion technique, économique et environnementale grâce à des modèles agroécologiques, une meilleure intégration aux marchés et une structuration socio-professionnelle

A01.01. Réalisation d’une typologie des ménages agricoles, suivi des trajectoires et réalisation d’un diagnostic agraire
La stratégie du pilier agricole est basée sur un accompagnement adapté tenant compte des différents types d’agriculteurs. A l’heure actuelle on pré-identifie trois types de ménages agricoles : les ménages agricoles vulnérables, les ménages agricoles à revenus intermédiaires et les entrepreneurs agricoles.  Une étude socio-anthropologique sera réalisée en début d’intervention afin de valider cette hypothèse et d'affiner la typologie des ménages agricoles en fonction de différents critères socio-économiques. Cette étude permettra de dessiner des parcours d’accompagnement différenciés et identifier des critères de sélection pour les ménages appuyés. Elle servira également d’étude de base pour suivre les trajectoires d’évolution des différents ménages suite à l’appui apporté par l’intervention. Un accent important sera mis sur la vulgarisation et la communication autour de cette étude afin d’en permettre une appropriation par les acteurs de la zone.
En complément de la typologie des ménages agricoles, un diagnostic agraire sera réalisé afin mieux cerner les dynamiques de la province en termes de production, transformation et commercialisation. Ce diagnostic se fera à l’échelle des deux territoires retenus (Gemena et Budjala) mais des accents particuliers seront mis sur la dynamique autour de l’entreprise Miluna, celle autour de Bwamanda et sur les questions de commerce transfrontalier avec la République Centrafricaine et la République du Congo.
[bookmark: _Hlk106467725]A01.02. Soutien direct aux exploitations familiales les plus vulnérables avec un focus sur la sécurité alimentaire et la nutrition
Cette activité vise à apporter un appui direct aux exploitations familiales les plus vulnérables caractérisée par la typologie réalisée en activité A01.01. L’objectif est d’améliorer la résilience et l’autonomie des ménages vulnérables face aux chocs (climatiques, alimentaires, santé…). L’approche utilisée sera celle du conseil individualisé à l’exploitation et comprendra trois volets afin d’apporter un appui holistique aux ménages appuyés : (1) appui technique : appui à la diversification des productions, intégration agriculture-élevage, valorisation du foncier (rotation, fertilité,..), (2) appui en gestion : comptabilité simplifiée, diversification économique, (3) appui transversal : nutrition (repas équilibré), accès à l’eau, dispositifs d’accès et de sécurisation du foncier (en lien avec la nouvelle Réforme foncière) alphabétisation, répartition des tâches entre les hommes et les femmes, protection sociale.
Dans le territoire de Budjala, l’approche sera mise en œuvre par une convention de subside avec l’ASBL Elikya, partenaire de longue date du projet EDUMOSU et bénéficiant d’une bonne implantation dans la zone.
Dans le territoire de Gemena, l’approche sera principalement mise en œuvre à Bwamanda par une ONG locale à travers une convention de subside en complémentarité des piliers santé et éducation de base afin de proposer une approche multisectorielle de lutte contre la malnutrition. Le ciblage se fera principalement auprès des familles en situation d’insécurité alimentaire identifiées en concertation avec les piliers santé et éducation de base.
Le conseil agricole auprès de ces ménages sera adapté afin de correspondre à leurs réalités et besoins (taille de l’exploitation, niveau d’instruction, absence de fonds, faible capacité de prise de risque, etc.). 
A01.03. Amélioration des pratiques agricoles grâce à la mise en place de Champs Ecole Paysan
Dans le Sud Ubangi, il n’y a pas eu de programme agricole d’Enabel au cours des dernières années. L’activité commencera donc par une identification des dynamiques d’organisations paysannes actives dans la zone en collaboration avec les services de l’agriculture. Cette identification pourra être menée avec les bases de données du PARRSA mais une attention particulière sera portée au dynamisme de ces organisations afin de se prémunir sur les attitudes attentistes et opportunistes suscitées par ce genre de programme.
Une fois l’identification réalisée, la méthodologie des Champs Ecole Paysan sera mise en place afin d’améliorer les pratiques agricoles. Cette méthodologie permet de remettre l’agriculteur au centre du processus de décision sur l’amélioration de ses pratiques agricoles. La démarche participative et la valorisation des savoirs locaux sont au centre de l’approche. Les Champs Ecole Paysan seront animés par des facilitateurs endogènes sélectionnés par les groupes CEP eux-mêmes et supervisés par les agents de l’Inspection Provinciale de l’Agriculture. Les thématiques des CEP seront choisies par les membres eux-mêmes mais quelques pistes peuvent déjà être proposées qui seront également enrichies par le diagnostic agraire : la gestion de la fertilité, les effets du changement climatique, l’adaptation du calendrier agricole, les techniques d’intensification agroécologique (association de cultures, rotation des cultures), l’agroforesterie ou encore l’intégration des pratiques d’agriculture et d’élevage. 
L’Inspection Provinciale de l’Agriculture sera au centre du dispositif d’apprentissage et de capitalisation. Ainsi, des visites de suivi régulières et des ateliers de capitalisation seront organisés. Afin d’enrichir l’apprentissage les échanges entre CEP seront favorisés et des voyages d’étude pourront être organisés. Les résultats atteints au sein des CEP seront capitalisés et valorisés à travers les actions de communication pour le développement (activité A03.02).
La mise en place des CEP se fera au sein de groupes volontaires et autogérés ancrés ou non sur des Organisations Paysannes (OP).
Les moyens nécessaires pour la mise en place des CEP (semences, outils, terrain, travail…) seront mis à disposition par le groupe. Le projet pourra éventuellement appuyer la diffusion de certains matériels végétaux (semences améliorées, plantules et semences d’arbres fertilitaires).
De plus, afin d’approfondir les thématiques abordées dans les CEP, un dispositif de recherche action sera mis en place. Ce dispositif comprendra un appui à l’INERA Boketa pour des projets de recherche action sur des thématiques traitées au sein des CEP (agroforesterie, valorisation/amélioration des jachères, espèces à potentiel commercial local ,..). Le dispositif sera également complété par un appui à l’ASBL Elikya afin de se positionner comme centre de formation et de développement des pratiques agroécologiques pour les animateurs endogènes et pour les agents des services de l’agriculture. 
A01.04. Appui à l’amélioration de la gestion économique des exploitations agricoles et de leurs capacités financières
En complément de l’approche Champ Ecole Paysan et afin de proposer un accompagnement holistique aux groupes appuyés, deux approches seront mises en place : (1) l’approche école d’entreprenariat agricole (EEA) et (2) l’approche association villageoise d’épargne et de crédit (AVEC). Ces approches permettent d’améliorer la professionnalisation des organisations paysannes de base, de renforcer leur autonomisation à travers l’amélioration de la gestion économique des exploitations, de susciter des opérations groupées et d’améliorer leurs capacités financières. 
Afin d’amplifier les effets de l’approche AVEC et afin d’augmenter les montants mobilisés au sein des groupes, Enabel facilitera les liens avec les institutions financières de la province (à l’heure actuelle Equity BCDC et Vision Fund) s’ils sont en mesure de proposer des produits intéressants pour les agriculteurs comme par exemple les crédits solidaires ou les crédits individuels. En effet, l’approche AVEC repose sur un système d’épargne lié et à un système de crédit interne. Les montants mobilisables au sein des AVEC sont généralement faibles et au-delà de réaliser des investissements ponctuels ou de pallier à des imprévus, ils ont un effet de seuil qui ne permet pas de réaliser des investissements à même d’opérer des changements significatifs. L’approche AVEC couplée à l’approche EEA pourra contribuer à renforcer la professionnalisation et la solvabilité des exploitations agricoles.
Des liens seront également effectués avec l’incubateur provincial du Sud Ubangi afin de soutenir les initiatives entrepreneuriales qui pourront se dégager suite à l’accompagnement reçu.
Cette activité sera effectuée avec les agents de l’Inspection Provinciale du développement Rural qui accompagneront les groupes sélectionnés dans la mise en œuvre de ces approches. Grâce aux formations reçues, ils seront également en capacités de répliquer et de déployer ces approches au sein des groupes non directement ciblés par l’intervention. 
[bookmark: _Hlk106467811]A01.05. Développement de mesures incitatives pour le développement du leadership et de la participation féminine
Afin de garantir la même égalité des chances pour la participation des femmes dans les activités, des actions spécifiques seront menées à leur endroit. Des actions d’alphabétisation et de soutien au leadership féminin (groupes de soutien, renforcement de la participation, sensibilisation à la répartition équitables de tâches et rôles entre hommes et femmes) seront mises en place. L’intervention se servira pour cela de la boite à outil “Women Entrepreneurs” développée par Enabel et par Empow’Her.
Les cibles seront en priorité les femmes issues des ménages vulnérables de l’activité A01.02 ainsi que les membres des organisations paysannes de base tout en veillant à intégrer la participation des hommes dans ces activités.

1.6.3. [bookmark: _Toc113806097]Résultat 2 - Les entrepreneurs des filières agricoles et alimentaires ont accès à des services de qualité qui contribuent à l’émergence et au développement de chaînes de valeurs porteuses et inclusives

A02.01. Appui à l’opérationnalisation et à la gouvernance de l’incubateur provincial du Sud Ubangi
Afin de soutenir le développement de l’entreprenariat agricole et rural dans la province du Sud Ubangi, la dynamique d’appui à l’entreprenariat a été initiée par EDUMOSU depuis 2020 à travers la mise en place de parcours d’accompagnement pour une trentaine d’entrepreneurs situés en zone péri-urbaine (menuisier, forgeron, boulangerie, couture, agriculture, etc.) sera poursuivie.  Dans l’objectif d’assurer la pérennisation et le portage de ces activités d’incubation, d’accélération et d’accompagnement d’entreprise, le projet EDUMOSU a entrepris de travailler à la mise en place d’un incubateur provincial. Plusieurs réunions de concertation réunissant l’ensemble des parties prenantes (FEC, ONEM, Ministres Provinciaux, STD,…) ont été menées en 2021 et 2022 afin de réfléchir au portage de cet incubateur et à son modèle de gouvernance. S’inspirant des modèles de gestion et gouvernance développés dans les autres provinces par le pilier 1 pour les centres de ressources, la définition d'un modèle de gouvernance viable et les démarches d'opérationnalisation de l'incubateur seront poursuivies par cette intervention. Ces modèles seront adaptés au contexte provincial, aux besoins des entrepreneurs locaux et aux types de services développés par l’incubateur. Cela passera entre autres par le renforcement de capacités de la FEC et de l’ONEM (structures pré identifiées comme gestionnaire de l’incubateur), la mise en place effective d’une structure de gouvernance et de gestion ainsi que des parcours “types” d’accompagnement. Un modèle économique sera également étudié afin de pouvoir prétendre à une autonomisation progressive de l’incubateur. Dans le modèle économique actuellement envisagé, il est prévu à termes la vente de services d’accompagnement, la mise à disposition d’ateliers de transition (forge et boulangerie) ainsi que la location de salles/espaces au sein de l’incubateur qui devraient permettre de dégager des bénéfices. La viabilité de ce modèle économique sera étudiée et éventuellement remise en question en réfléchissant notamment à la possibilité d’intégrer des partenaires publics et/ou privés pour viabiliser le modèle.
Dans l’objectif d’opérationnalisation de l’incubateur, des travaux sont prévus dans le projet EDUMOSU (en 2022) afin de construire un lieu permettant d’accueillir les séances de formations des entrepreneurs et des ateliers de formation pratique. Un terrain est actuellement identifié avec des bâtiments à construire/réhabiliter. Les travaux prévus sur EDUMOSU seront complétés par cette intervention et respecteront les principes stratégiques et opérationnels des infrastructures[footnoteRef:5]. [5:  Stratégie pays §2.7.1 & Synthèse et principes généraux §8.4] 

Par ailleurs, une dynamique complémentaire d’accompagnement à l’entreprenariat a été entreprise à Gwaka avec l’ASBL Elikya qui sera inclue dans le modèle de gouvernance de l’incubateur provincial afin d’assurer une continuité des actions et des complémentarités thématiques et géographiques de ces deux dynamiques. Des liens existent déjà, les entrepreneurs agricoles de l’incubateur provincial ayant en effet bénéficié de formations pratiques sur le site d’Elikya qui contient plusieurs lieux de formation. Ces liens seront poursuivis, renforcés et concrétisés lors de la mise en œuvre de cette intervention et dans le modèle de gouvernance de l’incubateur provincial.
A02.02. Appui à des projets d’entreprenariat agricole et rural
Les actions de soutien à l’entreprenariat entreprises par le projet EDUMOSU pour le développement agroéconomique de la province seront poursuivies au sein de l’incubateur provincial et au sein de l’ASBL Elikya. Concernant les secteurs d’activité ciblés, bien que l’intervention soit une intervention agricole, les secteurs contribuant au développement plus large des chaines de valeur seront également inclus (construction, menuiserie, forge, transformation agroalimentaires ,..).
 Les services de l’incubateur développés sont les suivants :
· Infrastructures : mise à disposition des porteurs de projets et d’initiatives entrepreneuriales des infrastructures et des espaces qui facilitent la conception et la concrétisation des projets des jeunes entrepreneurs (espace de co-working avec des équipements informatiques, des espaces de bureaux, salle de formation, accès à l’électricité et internet). 
· Les services aux entreprises : mise à contribution d’une expertise interne à l’incubateur qui accompagne le processus de création et de mise en place des entreprises des jeunes à travers l’accès à l’aide pour l’enregistrement et les documents administratifs nécessaires, le conseil juridique, l’appui à l’élaboration du business model/business plan, le conseil et la stratégie d’entreprise, le renforcement des compétences par rapport à la gestion, à la comptabilité, à l’éducation financière et au travail décent, la facilitation à l’exonération.
Ces services seront dispensés par des coachs qui seront en amont formés et renforcés par une expertise externe.
· Le financement : il s’agit d’accompagner les jeunes entrepreneurs à l’accès à des mécanismes pouvant faciliter la concrétisation de leurs projets entrepreneuriaux à travers l’appui dans le montage de business plan viables, des dossiers de financement et la mise en partenariat avec les structures de financement, la structuration de groupes d’épargne, l’appui à la soumission à des appels à projet ou appels à candidature pour accéder à d’autres opportunités de financement.
Pour l’opérationnalisation de l’accès au financement, la mise en réseau avec les institutions financières de la place (Equity Bank, Vision Fund) sera privilégiée plutôt que les systèmes de location-vente actuellement expérimentés dans un objectif de pérennisation des activités. La possibilité de disponibiliser un fonds de garantie auprès des institutions de micro finance présentes sera étudiée (en s’appuyant sur les expériences d’Enabel en la matière dans d’autres pays) afin de faciliter l’accès au crédit pour les entrepreneurs accompagnés.
· La mise en réseau : il s’agit de développer un service de connectivité entre entrepreneurs d’une part dans une optique d’entraide, de partage et de solidarité sur une chaine de valeurs et entre acteurs de l’écosystème économique de Gemena : structures publiques, fournisseurs de services, clients, institutions de financement, ONG, projets et programmes. Cette mise en réseau se fera à travers le déploiement d’actions de coaching et de mentorat, mais également l’organisation d’activités de promotions et de visibilité.
La dynamique entamée à Gwaka par l’ASBL Elikya sera également poursuivie grâce à une convention de subsides en octroi direct. Les mêmes modalités d’accompagnement seront déployées au sein de l’incubateur provincial et au sein de l’ASBL Elikya.
A02.03. Amélioration de l’accès aux intrants (semences et outils) grâce à une approche service
Parmi les facteurs de production les plus critiques pour l’amélioration de la productivité des exploitations agricoles on retrouve les semences améliorées ainsi que l’accès à des outils et machines.  Afin d’améliorer l’accès des agriculteurs à ces intrants, l’approche retenue est l’approche market system development. Cette approche consiste à identifier les points de blocage par filière et à analyser l’ensemble du marché afin de favoriser l’implantation des acteurs fournisseurs de service et à renforcer la mise en relation entre les fournisseurs et les bénéficiaires de services afin de les rendre accessibles dans la durée. Le programme se positionne ainsi comme facilitateur entre les acteurs.

· Semences : Grâce au projet PARRSA, l’INERA Boketa a été renforcée dans sa capacité à produire des semences de base. Le projet PARRSA a également accompagné et formé des agri-multiplicateurs, toujours présents et relativement actifs dans certains territoires, ce qui a permis d’améliorer les rendements agricoles. Le point bloquant se situe au niveau de l’adoption de ces semences par les agriculteurs vu les difficultés d’accessibilité financière et physique à ces intrants.  L’accent doit ainsi être mis sur la rentabilité économique de la filière en vue s’assurer sa pérennisation et croissance. Ainsi, une étude sera réalisée afin de mettre en relation les coûts de production et les marges en parallèle du prix consenti à payer par les producteurs afin de fixer le juste prix. Une réflexion sera également conduite en collaboration avec les services techniques et les agriculteurs sur les potentialités filières de semences certifiées vs semences de qualité déclarée (SQD). Les modalités de conditionnement et commercialisation des semences seront réévaluées et améliorées afin d’arriver à une rentabilité économique de la filière. L’intervention se focalisera ainsi sur la professionnalisation des acteurs de la filière semences, en particulier les agri-multplicateurs, avec un accompagnement dans une dynamique entrepreneuriale. Des dispositifs de boutique de semences avaient également été mis en place par des anciens programmes au Sud Ubangi afin de rapprocher l’offre de la demande. Cette modalité sera explorée pour voir si elle est pertinente et comment elle peut être appuyée et pérennisée.

· Outils et machines : Un autre facteur de production bloquant pour améliorer la productivité des exploitations agricoles concerne les outils de production. A l’heure actuelle, toute l’agriculture est effectuée de manière manuelle et la pénibilité des travaux agricoles est un facteur limitant. Afin de (i) diminuer la pénibilité du travail, (ii) d’améliorer la productivité des exploitations et (iii) de renforcer l’attractivité du secteur pour les jeunes, des solutions en matière d’outillage doivent être envisagées. A l’heure actuelle, certains producteurs expriment la volonté d’accéder à de l’outillage plus performant (comme des motoculteurs) et ont les capacités financières pour supporter ces investissements mais l’offre est inexistante à Gemena.  La proposition d’une offre de solutions variées sera encouragée afin de répondre aux différents besoins des agriculteurs tenant compte notamment de leurs capacités financières. Les types d’outillage devront également être compatibles avec une agriculture respectueuse de l’environnement. Plusieurs activités pourront être menées en lien avec l’incubateur : concours de forgeron, facilitation de l’installation de revendeurs spécialisés et mise en place de mécanisme de financement (partenariat avec institution bancaire), mise en place de coopératives de location de matériel… 
A02.04. Amélioration de l’accès aux marchés grâce à des systèmes de commercialisation plus performants
A l’heure actuelle les systèmes de commercialisation restent peu performants et peu structurés. L’activité commencera par une étude approfondie des circuits de commercialisation avec une cartographie des acteurs en mettant un focus particulier sur les dynamiques et les opportunités locale pour les produits vivriers et celles du commerce transfrontalier. Suite à cette étude, l’activité portera sur l’amélioration de ces circuits de commercialisation avec une attention portée à l’établissement d’un prix juste pour les producteurs. Des liens avec le secteur privé et les acteurs de la commercialisation (commerçants, transporteurs) seront recherchés ainsi que les possibilités de financement des activités de commercialisation avec le secteur bancaire. Enabel pourra faciliter par la mobilisation partenariale la mise en place d’approches permettant l’amélioration des circuits de commercialisation telles que l’agriculture contractuelle (avec par exemple l’entreprise Miluna ou les autres acteurs des filières), le warrantage ou le pré financement de campagnes de commercialisation seront mises en place. Des liens seront créés entre les entrepreneurs actifs sur les filières et les producteurs accompagnés par le PIREDD (sous réserve de signature). 

1.6.4. [bookmark: _Toc113806098]Résultat 3 - Les acteurs (locaux, provinciaux, nationaux) se concertent et mobilisent des moyens pour promouvoir un environnement favorable au développement de systèmes alimentaires durables

A03.01. Appui à la construction d’une vision provinciale de développement agricole
Cette activité consiste à accompagner la province dans la définition d’une « vision de développement agricole ». Le cadre pré-identifié pour mettre en œuvre cette activité est le Conseil Consultatif Provincial, organe de pilotage qui regroupe différents acteurs étatiques et privés. Cette activité se fera en lien avec l’appui institutionnel au niveau central. Dans ce cadre, un budget sera réservé pour l’exécution d’activités prioritaires déterminées par ce cadre de concertation, cela pourra notamment concerner des activités de désenclavement.
Également, afin de renforcer les capacités de la province en matière de pilotage du secteur agricole, les services techniques (Inspections Provinciales de l’Agriculture, de la Pêche et de l‘Elevage et du Développement Rural) seront renforcés principalement dans leurs activités de suivi, évaluation et collecte de données. Un accent sera mis sur la digitalisation de ces outils de monitoring. Cette activité sera également en lien fort avec l’appui central au niveau institutionnel.

A03.02. Appui à des actions de désenclavement (points chauds) en lien avec le plan de développement de la province
En lien avec la vision de développement agricole développée dans l’activité précédente, des actions de désenclavement ciblées sur les points chauds seront entreprises. Les points chauds seront identifiés en concertation avec les communautés locales et les organisations de producteurs en tenant compte des bassins de production et de consommations prioritaires. La province sera également chargée d’assurer la bonne complémentarité des différents programmes en cours liés au désenclavement (par exemple le Projet de Développement des 145 territoires). En amont des actions de désenclavement, l’assurance sera prise au niveau provincial de l’existence d’un fond pour assurer l’entretien des ouvrages réalisés. Une étude sera également conduite afin de proposer des solutions architecturales innovantes, favorisant l’utilisation des techniques et matériaux locaux afin de garantir l’appropriation et la maintenance des ouvrages.

[bookmark: _Hlk106467917]A03.03. Valorisation de l’agriculture et des savoirs locaux par la communication pour le développement
Afin de promouvoir l’attractivité du secteur agricole notamment auprès de la jeunesse, un effort particulier doit être fait pour valoriser l’image de l’agriculture. Ainsi, plusieurs actions sont envisagées : organisation de foires annuelles pour la promotion des produits agricoles, diffusion d’émission radios, campagne de sensibilisation dans les écoles. Les moyens de communication les plus adaptés seront sélectionnés (radio, théâtre, cinéma, etc.). 
Les contenus de actions de communication seront élaborés grâce un processus de capitalisation participatif et continu des résultats obtenus. Afin de faciliter l’appropriation et la diffusion, les services techniques seront fortement impliqués. Ces activités se feront également en lien avec les services provinciaux afin de contribuer à la mise en valeur de l’agriculture et à la vision de développement agricole de la province.
Les approches club d’écoute/club dimitra seront également déployées afin d’amplifier la diffusion des résultats.
A03.04. Appui à l’amélioration et l’appropriation du cadre normatif sur l’agriculture avec un focus sur les entreprises agricoles et le foncier
A l’heure actuelle, les textes qui régissent le secteur agricole sont peu connus et peu maitrisés par les parties prenantes et les agriculteurs ne maitrisent pas leurs droits notamment en matière de fiscalité (exonération pour les entreprises agricoles) et en matière de foncier, ce qui conduit à un climat peu propice pour la professionnalisation et la sécurisation du secteur agricole. Des activités de vulgarisation des textes et lois seront donc effectuées et des activités de plaidoyer seront entreprises avec les organisations paysannes et leurs organes représentatifs (Fédérations, Unions). Des appuis conseils en matière de formalisation et fiscalité d’entreprises agricoles seront dispensés au sein de l’incubateur. Le plaidoyer portera également sur l’amélioration de l’environnement des affaires par la mise en place, notamment, d’un guichet unique pour les entreprises (inexistant à l’heure actuelle dans la province du Sud Ubangi). Également, des actions spécifiques sur le foncier seront entreprises. Le foncier étant fortement en lien avec le contexte socioculturel, une étude spécifique à la province sera conduite sur cette thématique afin de comprendre les mécanismes liés à l’attribution des terres. Cette étude servira notamment à alimenter les actions de plaidoyer pour améliorer l’accès des femmes et des jeunes à la terre. L’intervention renforcera également la commission de conciliation foncière récemment mise en place.  Les activités concernant le foncier se feront en étroite collaboration avec le PIREDD qui travaillera de manière directe sur l’aménagement du territoire et la répartition des terres dans un objectif de gestion durable des ressources naturelles.
Ces activités concernant ces cadres normatifs et ces actions de plaidoyer seront au cœur de la dynamique de triple ancrage, ainsi les difficultés relevées sur ces thématiques serviront à alimenter les cadres de réflexion au niveau provincial et au niveau central dans le cadre de l’appui institutionnel et les décisions prises à ces niveaux pourront ensuite être relayées à la base grâce à différents canaux créant ainsi une boucle d’amélioration continue.
A03.05. Soutien au développement intégré du territoire de Budjala grâce à une collaboration avec l’ASBL Elikya 
Une collaboration fructueuse a été entamé avec l’ASBL Elikya dans le cadre du programme EDUMOSU afin de contribuer au développement agroéconomique intégré et équilibré du territoire de Budjala. Cette collaboration a portée sur l’amélioration des conditions et de la qualité d’apprentissage au sein du centre scolaire Elikya, la création d’un centre de formation agricole, le développement d’une dynamique d’insertion professionnelle et de l’entreprenariat. Dans le cadre du nouveau portefeuille cette collaboration sera poursuivie selon les mêmes logiques et approches développées dans cette intervention. A savoir :
· L’accompagnement des ménages agricoles vulnérables sur les techniques de production et l’amélioration de leur résilience face aux chocs,
· Le développement d’un centre de formation sur les techniques agroécologiques répondant aux besoins identifiés dans les Champs Ecoles Paysans,
· Le soutien à l’entreprenariat agricole et rural,
· La valorisation de l’agriculture et des savoirs locaux.

Ces activités s’inscrivent dans la vision de développement portée par Elikya pour le territoire de Budjala. Un cadre logique détaillé sera élaboré en début d’intervention entre Elikya et Enabel afin de préciser les activités et les résultats à atteindre.

Les activités seront réalisées grâce à une convention de subsides en octroi direct et seront déployées au sein du territoire de Budjala. Un accent particulier sera mis sur l’intégration des dynamiques mise en place par Elikya avec celle mises en place dans le reste de l’intervention, cela passera notamment par une bonne communication avec les autorités provinciales et par une intégration de la dynamique d’accompagnement entrepreneuriale au sein de l’incubateur provincial. 
1.6.5. [bookmark: _Toc113806099]Le tableau des indicateurs de suivi 

Le tableau est repris en annexe 3.


1.7. [bookmark: _Toc113806100]Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale
La participation citoyenne à l’échelle de la province du Sud-Ubangi et en particulier des agglomérations de Gemena, Bwamanda et Gwaka, peut théoriquement s’appuyer sur quelques leviers (comme le cadre légal de la décentralisation et le guide méthodologique de la planification locale). 
Cependant, le Sud Ubangi est une province jeune. Les autorités territoriales des entités décentralisées et déconcentrées ne maitrisent pas les outils disponibles pour la mise en œuvre de la décentralisation et de la planification locale. S’ils savent que la constitution a consacré la décentralisation comme mode de gestion, ils ne savent pas comment organiser leurs entités à partir des outils qui ont été élaborés. La loi sur la décentralisation et le guide du Ministère du Plan ne sont tout simplement pas à leur disposition. 
De leur côté, les notions de CLD et de participation ne sont connues ni des citoyens ni de la société civile. Les agents administratifs sont perçus comme l’Etat, c’est-à-dire craints car associés à la perception anarchique des taxes.
Enfin, dans le territoire de Gwaka, la mise en œuvre de la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise Miluna, plus gros employeur de la province, offre un levier supplémentaire en appui au développement communautaire du territoire. Elle donne toutefois actuellement lieu à des projets qui ne ressortent pas d’une planification intégrée du territoire, portée par ses agents. 

1.7.1. [bookmark: _Toc102749539][bookmark: _Toc113806101]Les objectifs de l’intervention
Les politiques publiques, et à commencer par le Plan National Stratégique de Développement (PNSD) mettent en place un cadre de concertation qui devrait donner à la population la possibilité d’influer sur la conception, la mise en œuvre mais aussi sur le suivi et l’évaluation des programmes de développement qui la concerne, quel que soit le niveau de gouvernance (national, provincial et local). 
La chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le schéma suivant :
Figure 6 – Chaîne de résultat de l’intervention Participation citoyenne et gouvernance localeObjectif Spécifique 2 du pilier 4 vertical
Promouvoir la participation de la société civile et l'engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local.
Résultat 1 :
La société civile participe activement à la planification et au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville.
Résultat 3 :
La co-création d'initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée (pilote).
Résultat 2 :
Des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence sont adoptés par les autorités locales/acteurs publics et les OSC.  
Objectif Général du pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.

Pour promouvoir la participation citoyenne et l’engagement citoyen dans l’action publique au niveau local l’intervention cherchera à mettre en place les conditions d’une participation citoyenne effective à partir du renforcement de capacités de planification locale, des changements d’attitudes et de pratiques favorisant la confiance ainsi que la redevabilité et la transparence des OSC et des acteurs publics et enfin du renforcement des capacités d’engagement et de plaidoyer des citoyens autour de thématiques qui les préoccupent particulièrement visant la cocréation d’initiatives de développement de quartiers et de secteurs. 
Il s’agit principalement d’améliorer le rapport de confiance entre société civile et autorités par, notamment, un meilleur accès à l’information et une communication améliorée afin de contribuer au changement d’attitudes face aux conflits communautaires et de renforcer les mécanismes locaux de résolution des conflits. Il s’agira aussi, de façon transversale à appuyer une approche transformatrice de genre qui vise (à travers une série d’activités dédiées) à mieux comprendre les enjeux et besoins spécifiques des femmes en milieu urbano-rural, à rendre possible la participation effective des femmes notamment aux CLD, à ce que les besoins soient reflétés dans les plaidoyers et plans de développement locaux appuyés.  
L’appui à la participation citoyenne va privilégier une approche ciblée à plusieurs niveaux. Dans le territoire de Gemena, elle ciblera la ville de Gemena, la ville de Bwamanda et leurs ETD, où seront mis en œuvre les résultats 1 et 2 de l’intervention. Dans le territoire de Gwaka, elle ciblera la ville de Gwaka et ses ETD, qui offrent une opportunité de mettre en œuvre le résultat 3. Dans les faits, ces trois villes s’apparentent plus à des agglomérations rurales qu’au tissu urbain des villes congolaises de taille moyenne. Les principaux acteurs de la société civile y sont constitués des jeunes actifs dans l’agriculture, des employés et travailleurs journaliers de la plantation de Gwaka appartenant à la société Miluna, comités villageois et des organisations de la société civile. 
Enfin, un environnement institutionnel favorable à la participation citoyenne est également clé. A cet effet l’intervention entretiendra des liens étroits avec le projet d’Appui institutionnel au niveau Provincial, en particulier sur son volet 2 d’appui à la démocratie locale (notamment les relais des OSC au niveau de l’Assemblée provinciale, l’appui au plaidoyer sur base des expériences concrètes au niveau local, etc.).

1.7.2. [bookmark: _Toc113806102]Résultat 1 - La société civile participe activement à la planification, au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville 

Ce résultera visera à appuyer la participation de la société civile à la planification et la gestion du développement local à travers le fonctionnement des CLD comme enceintes inclusives, représentatives et durables, connectées au niveau provincial. Dès lors, au-delà de la mise en place en tant que telle des CLD, c’est toute la remontée d’informations du niveau local au niveau provincial qui est recherchée, en synergie avec l’accompagnement de la Province dans la coordination des actions de développement et plus particulièrement l’appui à la production d’un plan de développement provincial (voir A01-02 de l’appui institutionnel provincial).
A 01.01. Accompagner la province dans la mise en place des CLD au niveau des ETD  
Il s’agira, à travers la mise en place des CLD, inexistants actuellement dans les territoires de Gemena et de Gwaka, de renforcer les capacités de structuration, de représentativité, d’inclusion (visant notamment une participation effective des femmes), de transparence et de rendu de compte aux communautés. Par ailleurs, en synergie avec l’intervention EFE et en prélude à la mise en œuvre des activités qui visent l’atteinte du résultat 3, l’appui à l’élaboration des CLD veillera particulièrement à créer les conditions de dialogue entre le secteur privé présent sur place et les CLD des secteurs de Gwaka afin que les budgets dédiés à la responsabilité sociale et environnementale de Miluna servent au développement égalitaire et durable du territoire. 
A 01.02. Développer les compétences des animateurs des ETD en matière de processus et outils de planification participative 
Il s’agira à la fois de sensibiliser les acteurs institutionnels à la planification locale, en visant une meilleure connaissance de leurs rôles dans le cadre de la mise en œuvre de la décentralisation, dans la connaissance et l’utilisation des outils de planification et de suivi du développement local. Il s’agira à travers des formations, coaching, ateliers d’échange, etc. de renforcer les capacités des Comités Locaux de Développement pour qu’ils maitrisent leurs rôles et s’investissent dans le suivi et le contrôle des programmes exécutés par les Entités Territoriales Décentralisées. In fine, c’est bien le développement des compétences des animateurs des ETD dans les processus et outils de planification participative qui est recherché. 
A 01.03. Renforcer la société civile à être force de proposition dans la planification locale
[bookmark: _Hlk113687117]Il s’agira de renforcer citoyens et les OSC dans la connaissance des droits et leur exercice, autour des priorités du milieu (comme le plaidoyer pour l’accès à la terre, l’évacuation des produits agricoles, le réinvestissement des PSE, etc.). Un accent sera mis sur l’empowerment lié au genre (accessibilité, prise de confiance en soi, participation effective, etc.) et à l’atteinte des publics plus vulnérables (personnes porteuses de handicap, etc.) dans les activités menées. 

1.7.3. [bookmark: _Toc113806103]Résultat 2 - Des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence sont adoptés par les autorités locales/acteurs publics et société civile. 

A travers ce résultat on vise à appuyer le développement ou la consolidation des outils et mécanismes de la participation de la société civile et de la participation citoyenne (en dehors des CLD qui font l’objet du résultat 1) au niveau local.
A 02.01. Améliorer la transparence de l’information et de la communication des ETD envers le citoyen
Il s’agit d’appuyer les élus/administration à ‘aller vers ‘ la société civile, à travers 3 fonctions principales, appelées à évoluer en fonction : 
· La fonction d’information, facilitant l’accès aux données disponibles, informant quant aux mesures prises en réponse aux plaintes ou initiatives citoyennes. Les actions d’améliorations de l’accès à l’information des citoyens au sein des ETD pourront viser la pratique des affichages publics, l’accueil dans les communes, le portail des ETD et media sociaux, etc.). 
· La fonction de consultation citoyenne, qui permet aux communes de consulter les citoyens au sujet de projets concrets ou de problèmes rencontrés par les citoyens eux-mêmes ; les priorités de développement local. Des mécanismes de recueil du feed back via des porte-à-porte, des émissions de radio participative, des mécanismes de soumissions de plaintes, suggestions, évaluation de la qualité des services, etc. seront mis en place.
· Il s’agit aussi d’améliorer la transparence de la fiscalité locale et de la distribution des terres, sources majeures des conflits entre citoyens et autorités. 
Pour cette activité, des projets de démonstration quant à l’intégration des nouvelles technologies pourront éventuellement être appuyés (avec notamment des formations pour renforcer l’accès au numérique).

A 02.02. Encourager les débats publics et la diffusion des pratiques pour alimenter un climat de transparence et de redevabilité  
Les ETD seront appuyées à travailler avec les radios communautaires locales neutres pour la diffusion d’information ainsi que l’organisation de débats publics. Les quelques organisations de la société civile seront renforcées pour plus de transparence, pour une communication améliorée et pour mieux rendre compte. En outre, des tribunes d’expression populaire favorisant un dialogue franc autour des taxes formelles vs tracasseries seront initiées, d’abord entre citoyens et entre autorités et à mesure que la confiance s’installera entre les deux.
Les expériences réussies, telles que celle relative à la dynamique communautaire dans le système de santé qui favorise l’appropriation des œuvres médicales par la population qui participe et contribue à sa mise en œuvre, seront inventoriées, capitalisées partagées et dupliquées si cela s’avère pertinent. 

1.7.4. [bookmark: _Toc113806104]Résultat 3 - La cocréation d’initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée.

Ce résultat vise le développement des conditions favorables au financement et l’accompagnement d’un nombre limité de projets issus des processus mis en œuvre au sein des espaces de concertation entre acteurs publics (ETD) et société civile. Ce résultat constitue la mise en place d’une approche pilote. Sortir des espaces formels pour construire un climat de confiance et de collaboration notamment avec les acteurs de la société civile issu du secteur privé. Il s’agit de développer les attitudes et aptitudes pour la collaboration entre acteurs publics (ETD) et société civile, préalables nécessaires à la mise en place des budgets participatifs reprise dans la stratégie de réforme des finances publiques. L’objectif est aussi d’encourager/favoriser l’implication des citoyens dans le développement de leur environnement de vie immédiat (espaces publics, quartiers, rues) et de promouvoir un changement d’attitude vis-à-vis de la gestion/appropriation de son lieu de vie. 
A 03.01. Préparer la société civile à la cocréation de projet 
A partir de l’identification des groupes/catégories d’acteurs qui devraient être inclus dans la phase de déconstruction/ compréhension des perceptions existantes (à partir notamment d’espaces informels de dialogue), il s’agira de travailler sur l’identification des enjeux majeurs du développement des quartiers et secteurs. 
Selon la méthodologie du user design thinking, dans lequel les différentes catégories de la société civile et les agents de l’état sont sur le même pied et développent une vision commune des enjeux, il s’agira de développer une vision concertée du territoire, du secteur, du quartier par le renforcement des capacités de proposition des citoyens, et des capacités de se projeter dans une vision intégrée de leur territoire.  Pour susciter un engouement pour la participation citoyenne des partenaires locaux forts d’un leadership (comme par exemple la commission justice et paix) seront amenés à apporter les preuves de l’efficacité de la fonction publique (communication, responsabilisation, etc.). 
A 03.02. Accompagnement de projets cocréés via la mise en œuvre de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises privées 
A titre d’expérience pilote, l’ASBL Elikya sera accompagnée dans la mise en œuvre de projets cocréés avec les autorités locales. Les lignes directrices des projets seront décrites après identification des enjeux majeurs et seront finalisées au sein d’un manuel de procédures dans la première année de l’intervention. L’accompagnement et le suivi des projets cocréés sera réalisé par les animateurs de l’asbl. L’entreprise Miluna, sera invitée à utiliser les fonds de sa RSE pour le financement de ces projets. Le budget dédié à ces projets co-créés seront rebasculés pout les projets de ce type au Haut-Katanga et Lualaba i 
Il s’agira donc d’accompagner, via des lettres d’entente, les autorités du territoire de Gwaka et, via une convention de subsides, les animateurs de l’asbl d’abord dans la formulation de projets qui répondent aux préoccupations des populations et ensuite dans la mise œuvre et le suivi de l’action. Cette approche pilote fera l’objet d’un suivi systématique, et recourra notamment à la recherche action en lien avec les ONGI présentes sur place qui peuvent capitaliser sur plusieurs années de pratiques en ce domaine dans la province. 
1.7.5. [bookmark: _Toc113806105]Le tableau des indicateurs de suivi 

Le tableau est repris en annexe 3.


1.8. [bookmark: _Toc113806106]Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi 
L’étude de fragilité[footnoteRef:6] menée en 2019, sous l’égide conjoint de la Koica et du PNUD sur 18 provinces de la RDC révèle que le Sud Ubangi est la seule province jugée en phase de réforme, alors que toutes les provinces dont toutes celles concernées par le présent portefeuille (hormis le Lualaba) sont en phase de crise, en matière de politique légitime inclusive.  [6:  https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/migration/cd/UNDP-CD-publication-Province-de-SUD-UBANGI-OK.pdf
] 

Il faut donc, reconnaitre à juste titre, que la classe politique du Sud-Ubangi arbore un visage de maturité démontré, notamment et visiblement, par la stabilité des animateurs des institutions, une fois mise en place. Une vision politique constante accompagne les ambitions des acteurs publics, privés et de la société civile. Le principe de tolérance zéro au niveau de la Province en matière de lutte contre la corruption est bien perçu par plusieurs citoyens comme d’application et les tracasseries moins exacerbées car la volonté de tous est de sortir ensemble de la pauvreté. 
Cependant la province fait partie du peloton de queue, en termes de pauvreté, rangée dans la tranche de 70 à 90% de personnes vivant sous le seuil de pauvreté, selon la note d’informations de la FEC. 
Le développement global de la province est piégé par (i) le manque d’infrastructures de base, énergie et transport, particulièrement, (ii) une sous-administration par déficit numérique et qualitatif, (iii) une faible de capacité de mobilisation des fonds d’investissement par défaut de compétences et expertises, (iv) un service d’assiettes insuffisant et (v) une relative porosité des frontières.

1.8.1. [bookmark: _Toc113806107]Les objectifs de l’intervention

[bookmark: _Hlk111866726]Cette posture de Enabel permet de  répondre aux défis identifiés par le PNSD quant au Pilier II relatif au Renforcement de la Gouvernance politique, à savoir, d’abord, pour les Relations interinstitutionnelles : (i) harmonie des rapports institutionnels entre les Pouvoirs Législatif et Exécutif à tous les niveaux ; (ii) consolidation de l’évaluation du niveau d’exécution des recommandations du Parlement au Gouvernement à tous les niveaux de l’organisation politique nationale ; ensuite, pour la Démocratie et la décentralisation : (ii) amélioration du niveau de vie dans les villages ; (iii) réduction des disparités de développement entre les villages et les centres urbains ; (v) développement équilibré ; (vi) mise en œuvre effective de la décentralisation, (vii) mobilisation accrue des ressources financières ; (viii) renforcement des capacités techniques des acteurs provinciaux et (ix) élaboration des plans provinciaux de développement. (Cf. PNSD page 58).
L’objectif spécifique vise à améliorer la mise en œuvre des Politiques de développement par les Institutions au niveau provincial. 
Le présent appui s’appliquera, en particulier, à conduire les deux institutions politiques provinciales, d’une part, le Gouvernement, Exécutif provincial, responsable des programmes et projets de développement, et d’autre part, l’Assemblée, Législatif provincial, autorité budgétaire et représentant constitutionnel des populations, dans une dynamique interinstitutionnelle focalisée sur le renforcement des capacités organisationnelles de tous  les acteurs privés ou publics en vue de la réduction de la pauvreté. La chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le schéma suivant :


[bookmark: _Toc113806166]Figure 7 – Chaîne de résultat de l’intervention Appui institutionnel à la province du Sud Ubangi
Résultat 2 :
Une législature de développement basée sur une approche participative, intégrée et inclusive est mise en place. 
Objectif Spécifique 1 du pilier 4 transversal
La mise en œuvre des Politiques de développent est améliorée par les Institutions au niveau provincial.
Résultat 1 :
Une coordination plus efficace des actions de développement est assurée au niveau de la Province.
Résultat 3 :
Davantage de recettes provinciales sont mobilisées et sont allouées au développement local à travers la promotion d'une gouvernance financière transparente.
Objectif Général du pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.

1.8.2. [bookmark: _Toc113806108]Résultat 1 - Une coordination plus efficace des actions de développement est assurée au niveau de la Province 

A01.01. Construire une vision politique et stratégique du développement des territoires, en partant des (et pour les) domaines et territoires d’intervention.   
En considérant la sous-administration criante constatée au niveau des territoires plus accessibles de la province, la fiabilité d’un processus de développement institutionnel partant des populations à la base et à l’échelle des territoires est à questionner. La présence Enabel dans les territoires d’intervention (cf, point 4.2, relatif à la zone d’intervention) et dans les domaines concernés sera un point de départ pour questionner la prise en charge des besoins des populations à l’échelle d’un territoire afin de permettre les extrapolations nécessaires sur les autres zones et dans les domaines où Enabel est présent. Ce processus se déroulera au fil des temps et de manière itérative, des territoires vers la province, et inversement pour affiner la stratégie de développement à l’échelle provinciale. 
Concrètement l’activité permettra notamment (i) d’inventorier les documents normatifs y relatifs au niveau central ; (ii) de former et accompagner le personnel politique et administratif, déconcentré et décentralisé sur les thématiques concernées, prioritairement Aménagement du territoire, Décentralisation, Plan, Agriculture ; (iii) d’accompagner la mise en place des Partenariats Publics Privés par le développement des outils efficaces (exécutif et législatif) ; (iv) d’élaborer un dialogue consultatif des populations, OSC et OP ; (v)  d’assurer une appropriation des massives pour garantir une conscience collective dans les domaines et les zones concernés. 
A01.02. Appuyer la production d’un plan de développement provincial assorti d’un Plan d’actions prioritaires budgétisé, avec cadre logique, indicateurs de suivi, plan d'investissements prioritaires 
Chaque province est responsable de la production d’un plan de développement quinquennal lequel devrait être en lien avec le Plan national de la Stratégie de développement. Le Sud-Ubangi dispose d’un plan mis à jour. Il sera question d’évaluer la qualité et la mise en œuvre effective de l’existant en vue de mettre en place un processus d’amélioration qualitative pour la production du suivant. 
Les activités devront permettre notamment permettre (i) d’inventorier les documents existants y relatifs et, le cas échéant les actualiser en en assurant une commune appropriation, administrés, managers et décideurs ; (ii) de contribuer à la définition/au perfectionnement d’un processus participatif et itératif d’élaboration de la planification provinciale incluant les différents niveaux central et local ;(iii) d’évaluer les capacités techniques du personnel intervenant sur la chaîne opérationnelle et les mettre à niveau, le cas échéant.  
A01.03. Elaborer et animer un cadre de coordination et de suivi des interventions PTF harmonisées et alignées sur les priorités provinciales.  
Au niveau central, le Ministère du Plan dispose d’une plateforme de gestion de l’aide et des investissements chargée de mettre en lumière toute aide extérieure. Dès l’instant d’un accord de mise en œuvre au niveau central, le suivi des actions relevant des matières de compétence provinciale revient à la Province qui manque d’une lisibilité suffisante pour affiner l’efficacité des actions des PTF. Renforcer le drive-sit de la Province, notamment par un système M&E fonctionnel et efficient.  
Les activités devront permettre notamment (i) de mettre en place un mécanisme de gestion d’information (du Ministre du Plan/DCRE – Division Plan – Ministre provincial) sur l’aide et les investissements en provinces ; (ii) créer avec les PTF des outils harmonisés en vue d’assurer un suivi opérationnel et financier des activités ; (iii) intégrer les actions des PTF dans les plans provinciaux annuels par une prévisibilité accrue.
A01.04. Structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central.  
Les chaînes d’instructions et de rapportage établies sur une dynamique de développement humaines sont à élaborer sur tous maillons. Le découpage territorial et la décentralisation n’ont pas résolu l’équation de rapprochement du décideur à l’administré. 
Les activités devront permettre notamment: (i) d’évaluer les capacités techniques du personnel intervenant dans le dispositif institutionnel, et les mettre à niveau, le cas échéant ; (ii) de fournir les équipements et autres petits matériels de travail ; (iii) de renforcer la formalisation du cadre de gestion et de traitement d’information (appuyer le fonctionnement sur trois ans) ; (iv) de renforcer le rôle de la province en accompagnement et appui conseil aux ETD, surtout dans l'hypothèse où les élections locales sont réalisées. 
SPF BOSA ayant l’expérience d’une administration sera partenaire à travers un ASC.  
A01.05. Mettre en place des plans de communication interne et externe orientés développement et les opérationnaliser 
Dans un contexte de lente reconstruction, la communication de/pour le développement peine à se faire la place sur un espace dominé par la communication politique et sécuritaire. Cette communication concilie celle des PTF en vue du renforcement de l’image de l’Etat. Les ministères provinciaux du plan et de la communication sont les partenaires institutionnels ciblés. 
Les activités devront permettre notamment (i) de décloisonner l’information, après évaluation des circuits, mécanismes, formats de diffusion d’informations au sein des organes institutionnels : déconcentré vs décentralisé, politique vs administratif, exécutif vs législatif ; (ii) de soutenir une plateforme d’échanges qualitatifs permettant le suivi citoyen de l’action gouvernementale. 



1.8.3. [bookmark: _Toc113806109] Résultat 2 - Une législature de développement basée sur une approche participative, intégrée et inclusive est renforcée 

A02.01. Renforcer au niveau des assemblées provinciales, les compétences techniques des élus (Bureau du Président et Commissions) ainsi celles des services   administratifs
Le cœur de l’Etat de Droit prend sa force et sa légitimité à travers l’organe délibérant institué à travers le choix libre des citoyens. Il n’y a véritablement pas une culture qui se soit cristallisée au sein de cet organe et le taux de perte de sièges moyen supérieur à 60% à chaque cycle électoral exigent une prise en mains conséquente sans laquelle une maturité représentative ne pourrait survenir.   
Le SENAREC (Service national de renforcement des capacités) via une Convention de Subsides ainsi que le Parlement de la Région Walonne via un ASC seront les principaux contributeurs à la réalisation des sous-activités ci-reprises : (i) évaluer les besoins du personnel administratif et développer une assise en compétences essentielles ; (ii) renforcer l’accompagnement technique du personnel politique et créer un cadre pérenne de capacitation des élus provinciaux pour la production des actes parlementaires ; (iii) constituer une base de données de formateurs nationaux pour un réseautage actif ; (iv) favoriser les échanges entre parlementaires ‘provinciaux’ aux niveaux national et international. 
A02.02. Soutenir une participation citoyenne inclusive dans l’exercice des mandats parlementaires, notamment dans le cycle de Consultations – Restitutions  
Il est apparu que le dispositif consultatif du citoyen n’est pas schématisé. Indiquée pour mémoire, en raison de l’absolue pertinence, l’activité sera développée en interaction avec le volet Participation citoyenne au niveau provincial et autres dynamiques locales, notamment celles induites par les interventions sectorielles. Comment les besoins de paysans appuyés ou ceux des parents des élèves sont pris en compte ? Ou encore comment est abordé la thématique de Lutte contre les violences sexuelles.   
Les sous-activités y relatives sont ci-après : (i) développer des outils de consultations et des méthodologies d’enquête des besoins des populations ; (ii) fédérer les citoyens en divers groupes socio-économiques et les appuyer dans l’expression de leurs attentes ; (iii) appuyer la restitution des débats parlementaires en particulier pour les thématiques abordées par la base ; (iv) suivre l’adoption des conclusions et recommandations parlementaires par l’Exécutif et leur mise en application; (v) développer les capacités structurelles (site, journal, conférence, etc.) de communication institutionnelle. 
A02.03. Améliorer la qualité de l’exécution budgétaire notamment par un appui au cycle budgétaire édit - suivi – contrôle – reddition. 
Un budget correspond à des priorités de développement clairement précisées par l’Exécutif, conformes aux expressions des besoins identifiées par les électeurs. Son adoption se veut délicate et son exécution se doit d’être rigoureuse.  
Ces activités se dérouleront en s’appuyant sur les réalités des zones ciblées par les autres actions Enabel (portefeuille bilatéral ou pour tiers) avec une extrapolation par apprentissage itératif.
Un appel à propositions permettra d’identifier des bénéficiaires contractants pour soutenir certaines des activités à mettre en place (i) dans le cadre de la participation citoyenne, pour définir un croisement des acteurs clés pour les mettre en appui aux différentes phases du cycle budgétaire, experts indépendants, institutions supérieures ou universitaires ; (ii) pour marquer le principe de respect des prévisions budgétaires et les mesures d’exception basées sur les priorités de développement ; (iii) pour appuyer le processus de création/mise en place d’un circuit informatisé (et formalisé) des dépenses ; (iv) pour développer auprès des populations la conscience d'une responsabilité de la gestion du Trésor public. 

1.8.4. [bookmark: _Toc113806110]Résultat 3 - Davantage de recettes provinciales sont mobilisées et sont allouées au développement local à travers la promotion d’une gouvernance financière transparente.   

Si les administrations provinciales n’évoluent pas vers l’équilibre d’une autonomie financière basée sur l’accroissement de la production locale, tout progrès apparent sera précaire, non pérenne. Une attention y sera portée à la lutte contre corruption.
Ce résultat est donc, attendu de l'IM au titre d’une contribution induite par suite de la présence d'une expertise immergée au sein des organes provinciaux. Il s’appuiera, à cet effet, entre autres, sur le volet Gouvernance financière, du pilier 4 et surtout le volet participation citoyenne. 
Ces deux provinces disposent d’une large diaspora que les autorités provinciales considèrent comme co-acteurs utiles au progrès local. L’expert mis à disposition participera notamment aux réflexions stratégiques d’une canalisation sécurisée des rémittences, contributrices au développement local.  

1.8.5. [bookmark: _Toc113806111]Le tableau des indicateurs de suivi 

Le tableau est repris en annexe 3.



1.9. [bookmark: _Toc113806112]Activités sur la Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité 
1.9.1. [bookmark: _Toc113806113]Les objectifs de l’intervention  

Spécifiquement au Sud-Ubangi l’intervention reposera, entre autres, sur la mobilisation désormais existante à Gemena d’une expertise solide (Enabel, prestataires et gestionnaires de services) ainsi que sur la Division Provinciale de la Santé (DPS) qui a acquis des compétences dans l’intégration de la santé sexuelle des adolescents, les déterminants sociaux et le respect des droits du citoyen. L’intervention continuera ces activités dans le CISM déjà intégré à l’HGR de Gemena et ouvrira un nouveau site d’intervention dans la ZS de Budjala. 
La stratégie commune de mise en œuvre du programme de LVSI est détaillée dans la partie du portefeuille Kinshasa dédiée aux interventions transversales. Dans cette partie, nous ne reprenons que les spécificités de mise en œuvre dans la province du Sud-Ubangi.  
La chaine de résultat et les conditions de changement sont reprises dans le schéma suivant :  
[bookmark: _Toc113806167]Figure 8 – Chaîne de résultat de l’intervention LVSI du pilier 4 
 Objectif Spécifique 1 du pilier 4 vertical
La promotion des droits sexuels et reproductifs, la prise en charge holistique des victimes de violence sexuelle et l'accès à la réparation pénale et sociale réduisent les violences sexuelles et leur impact.
Résultat 1 :
Les victimes de violences sexuelles ont un accès précoce à une prise en charge holistique ancrée dans la santé.
Résultat 3 :
Les citoyens, les communautés, la société changent de mentalité et s'engagent dans la lutte contre les inégalités de genre et les violences sexuelles.
Résultat 2 :
Les victimes de violences sexuelles sont mieux protégées par leur communauté et réinsérées dans la société.
Objectif Général du pilier 4
Appuyer la consolidation de la démocratie et de l'Etat de Droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains.
Résultat 4 :
Les droits des victimes de VS d'obtenir la réparation par voie de justice sont renforcés.
Résultat 5 :
Les politiques et les actions de lutte contre les violences sexuelles sont coordonnées, basées sur l'évidence scientifique et les réalités du terrain.

Au Sud Ubangi le problème des violences sexuelles et basées sur le genre est reconnu. Plusieurs actions sont menées par des acteurs étatiques, des bailleurs internationaux et des ONGs locales.  
Le volet sur le changement de mentalité sera un axe important. Il devra intégrer les thématiques de violences basées sur le genre et d’égalité des genres, et devra travailler à transformer les leaders d’opinion en alliés de la cause des femmes en général, notamment les chefs traditionnels. Renforcer la coordination et en particulier le leadership de la division provinciale du Genre, Famille et Enfant est un deuxième axe important.  
L’intervention s’appuiera sur l’expérience de la Division Provinciale de la Santé, sur celle accumulée par La Tshopo et le Sud Ubangi, ainsi que sur l’expertise académique belge et congolaise (UNIKIS) qui collabore avec le PLVS depuis 2016. Les stratégies ici décrites sont pour la majorité déjà inscrites dans la phase d’extension du PLVS (2022 – 2024). Le nouveau portefeuille intègre aussi un pilier de valorisation de la jeunesse. Des synergies d’action devront être crées avec ces autres interventions. 
1.9.2. [bookmark: _Toc113806114] Résultat 1 - Les victimes de violences sexuelles ont un accès précoce à une prise en charge holistique ancrée dans la santé

A01.01. Intégrer la prise en charge et le référencement des victimes de violences (VVS) dans le paquet minimum des CS et le paquet complémentaire des hôpitaux  
La province du Sud-Ubangi, qui a déjà intégré le protocole unique, pourra développer l’intégration de la prise en charge des SVS dans les services transversaux du système de santé dans la première phase de l’intervention. Un CISM est déjà développé à l’HGR de Gemena, ce qui permettra d’adapter les paquets d’activité selon le contexte urbain ou rural, comme pour le nouveau CISM à développer à Budjala. 
A01.02. Améliorer la qualité de la prise en charge des VVS dans les structures de référence que sont les CISM  
Les efforts d’intégration de tous les services, y compris assistance sociale et juridique et de mise en place de gestionnaire de cas seront poursuivis au CISM de Gemena et seront intégrés en plus à la ZS de Budjala. Les équipes de Direction des 2 CISM (Gemena et Budjala) et la DPS devront veiller à avoir un nombre adéquat de psychologues, prenant en compte l’augmentation de la détection des SVSS. Ensuite des démarches participatives d’amélioration de la qualité, comme par exemple l’intervision et la supervision par la DPS, seront effectuées.  
A01.03. Améliorer le plateau technique des services et étendre le paquet de prise en charge à d’autres besoins en matière de droits et santé sexuelle   
Le paquet de prestations pourra être élargi à d’autres prestations pour le CISM de la ZS de Gemena et l'appui via subside de la tarification forfaitaire y sera poursuivie. Au nouveau CISM de Budjala, la mise en place d’un financement plus pérenne intégrera la gratuité pour la prise en charge. Le costing de ces subsides devra être documenté.
1.9.3. [bookmark: _Toc113806115]Résultat 2 - Les survivantes des violences sexuelles sont mieux protégées par leurs communautés et réinsérées dans la société  
A02.01. Contribuer à la protection des SVSS dans leur communauté et à leur réinsertion dans la société  
Pour la protection dans la communauté, les noyaux d’alerte seront multipliés.  Le modèle de famille d’accueil affiné, la ligne verte réactivée. Les méthodes de formations à l’écoute continueront à s’inspirer de celles utilisées avec les animateurs d’une radio communautaire au Sud Ubangi (analyse de sa pratique en situation). L’expertise de l’éducation sera sollicitée pour les approches pédagogiques.
Pour le volet de réinsertion, un modèle de scolarité adapté sera développé avec l’axe 1 du pilier 2 (éducation de base) sur les deux territoires. En ville, une synergie sera développée entre le CISM de Gemena et le pilier 1, pour la réinsertion socio-économique de 600 à 700 SVS sur la durée du projet. Les besoins de support psycho – social des SVS pendant leur réinsertion seront assurés avec l’appui de la Division des Affaires Sociales, à travers une convention de subsides.
1.9.4. [bookmark: _Toc113806116] Résultat 3 - Les citoyens, les communautés, la société changent de mentalité et s’engagent dans la lutte contre les inégalités de genre et les violences sexuelles

A03.01. Développer une stratégie de communication orientée vers le changement de comportement afin d’élaborer le plan de communication pour le changement   
Les équipes de Gemena et Budjala seront appuyées par le chargé de communication et l’expert en justice, recrutés pour le programme, pour des appuis méthodologiques dans la planification, l’exécution ou le suivi des interventions. , A Budjala, l’équipe d’intervention devra s’appuyer sur les dynamiques communautaires et de concertation intersectorielle déjà développées par le PLVS et l’approche territoriale de développement local.
1.9.5. [bookmark: _Toc113806117]Résultat 4 - Les droits des SVSS d’obtenir la réparation par voie de justice sont renforcés   
A04.01. Améliorer l’accès des victimes à la justice, ainsi que la qualité des procédures juridiques et judiciaires
L’accès à la justice sera amélioré à travers la gratuité des démarches, des initiatives de justice de proximité et de justice réparatrice, l’appui à des cliniques juridiques, en exploitant les données socio – anthropologiques recueillies pour identifier et agir sur les barrières à l’accès, en renforçant les connaissances des SVS sur le fonctionnement de l’appareil judiciaire.
L’amélioration de la qualité implique de renforcer les capacités des acteurs impliqués dans ces démarches, y compris la chaîne pénale, de mener une expérience pilote de la collecte et de la gestion de la preuve, de réaliser une analyse de la jurisprudence (pour les cas traités par les tribunaux civils). 
A04.02. Promouvoir les lois existantes et améliorer le cadre légal
La vulgarisation des textes de loi et protocoles ratifiés par la RDC en lien avec les VBG y compris les violences sexuelles va contribuer à la lutte contre l’impunité, aux changements de comportement et à la protection des SVS. Certaines dispositions du cadre légal méritent d’être revisitées en vue de leur adaptation à l’évolution du contexte. 
Le programme pour tiers (financement UE) de réforme de la PNC (PARP III), exécuté par Enabel, et le Programme d’appui à la réforme de la Justice (PARJ II), exécuté par une coalition pourront aider à identifier les cibles de plaidoyer et de lobbying dans ce domaine. Ces Programmes interviennent au niveau de la PNC et de la justice, deux acteurs clés dans la prise en charge juridique et judicaire. 
1.9.6. [bookmark: _Toc113806118]Résultat 5 - Les politiques et actions de lutte contre les violences sexuelles sont basées sur l’évidence scientifique et la réalité du terrain 
A05.01. Poursuivre la démarche de recherche, de capitalisation des expériences et de diffusion au résultat  
La collaboration sera poursuivie avec l’UCL Louvain – la – Neuve et l’Université de Gand à travers un accord cadre et avec la faculté de psychologie de l’Université des Kisangani. D’autres pistes de recherche action peuvent être développées. Deux ateliers de diffusion des résultats seront programmés. Des échanges avec d’autre expériences pourront être organisés.



[bookmark: _Toc111711709][bookmark: _Toc113806119]L’analyse des risques liés au contexte des deux provinces 
[bookmark: _Toc111383999][bookmark: _Toc113806145]Tableau 6 -Analyse des risques du sous portefeuille du Sud Ubangi
	Portefeuille Sud Ubangui

	Risques (DEV,OPS,FIN,JUR,REP)
	Probabilité 1 à 5
	Impact 1 à 5 
	Sévérité Prob X Impact
	Mesures de mitigation 

	Risques communs au sous Portefeuille

	Risques Opérationnels (liés aux aspects de gestion de l’intervention, tels que la gestion des ressources humaines, de l’information, de sécurité, des capacités des organisations mettant en œuvre, etc.)

	Dégradation des conditions sécuritaires notamment lié à la situation en RCA (tensions communautaires, élection, etc.)
	2
	4
	8
	Suivi régulier de la situation sécuritaire. Présence d'un conseiller sécurité à la Représentation.

	Intervention COD2200211 – Education de base

	Risques Opérationnel

	Situation du foncier pour les constructions d'établissement scolaires 
	2
	5
	10
	Contrôle approfondi des documents de propriétés. 

	Délais dans la construction des écoles, ayant aussi un impact sur le bon déroulement d’autres activités
	3
	2
	6
	Poste de l’IO Accès qui sera en charge d’une bonne planification et coordination entre l’équipe d’infrastructure et les établissements scolaires

	Equilibre et cout des infrastructures
	3
	2
	6
	Ressources spécialisées attribuées à la mise en œuvre et suivi des chantiers

	Lourdeur des procédures de Csub désynchronisées des réalités du terrain 
	4
	3
	12
	Meilleure anticipation, accompagnement rapproché des partenaires lors de la rédaction et du suivi dans le cadre de l'exécution

	Délais dans l’agrégation des nouvelles salles de classes et dans la mécanisation des enseignants
	3
	3
	9
	Coordination avec les autorités et application des critères de sélection qui favorisent des écoles avec une gestion pro-active

	Difficultés de terrain : enclavement de certaines zones d’intervention qui entravent la logistique 
	5
	3
	15
	Bonne planification des activités, visites de terrain etc., coordination avec les autorités

	Transparence du ciblage individualisé pour aide matérielle et logistique pour les filles et enfants vulnérables
	3
	1
	3
	Procédures claires à mettre en place en partenariat avec MAS et ONG locales

	Défis de durabilité et efficience pour la mise en place de compléments nutritionnels pour les enfants 
	3
	2
	6
	Concertation avec santé des autres provinces et agriculture pour jardins potagers scolaires et approche communautaire

	Risques de Développement

	Le portage technique, administratif et politique est insuffisant, avec pour impact d’affecter l'appropriation et la durabilité des résultats de développement
	2
	3
	12
	Mise en place de dispositifs permettant l’implication directe des partenaires aux différentes phases de l’exécution, de préférence en s’alignant sur les mécanismes institutionnels déjà actifs. Communication / Sensibilisations intensives auprès des parties prenantes sur les enjeux et effets des actions, Implication des services techniques. 
Travail de proximité permanent avec le partenaire public, les parents et les communautés locales. Renforcement de la cohésion sociale (actions relatives aux droits des enfants, au dialogue entre acteurs locaux, etc.) 
Soutien aux écoles les plus résilientes et dont la gouvernance est transparente
Renforcement des actions de soutien aux services sociaux de base ciblant les groupes vulnérables

	Résistance des communautés à la scolarisation et rétention des filles en raison des normes socio-culturelles
	3
	3
	9
	Engagement fréquent avec les communautés, à la fois par le renforcement des canaux officiels (COPA, COGES, etc.) et par des initiatives plus générales de communication sur le changement de comportement destinées aux communautés et à leurs chefs traditionnels, officiels et religieux ;
Campagnes de sensibilisation qui prennent en compte les normes socioculturelles et de genre, en impliquant à la fois les hommes (en tant qu'acteurs du changement) et les femmes, en promouvant des modèles ;
Travailler en amont par le biais d'un dialogue au niveau provincial et national, afin de promouvoir activement l'égalité des sexes par le biais des politiques, des stratégies et de la budgétisation

	Resistance des communautés à la sensibilisation aux thématiques liées à l’identité culturelle et l’environnement
	2
	3
	6
	Partenariat avec un acteur ayant de l’expérience dans la sensibilisation aux thématiques dans le pays ;
L’utilisation des outils pédagogiques adaptés ;
Formation et engagement des enseignants

	Un manque d'application des nouveaux contenus et méthodes d'enseignement malgré une formation appropriée et adéquate.
	4
	4
	16
	Sélection d'écoles dont la direction est forte et motivée ; 
Bilan, suivi et évaluation après la formation ;
Fourniture de matériel et d'équipements stimulants permettant un enseignement et un apprentissage actifs ;
Implication de tous les acteurs clés permettant des changements durables, c'est-à-dire HP et ISP (formation initiale) et directeurs d'école et inspecteurs dans la formation (continue)

	Des ressources financières insuffisantes pour intégrer durablement les innovations proposées par le programme
	3
	4
	12
	Identification et développement en temps utile de sources de financement alternatives pour les partenaires et soutien à leur mise en place

	Risques de Réputation
	
	
	
	

	Écoles construites et/ou réhabilitées mais mal gérées
	2
	4
	8
	Approche solaire globale, appui soft en synergie avec activités infrastructure et équipement

	L'aide à la construction est trop faible pour avoir un impact tangible sur la surpopulation des écoles, d'autant plus que l'aide peut attirer encore plus d'élèves dans les écoles soutenues.
	2
	2
	4
	Une coordination efficace avec les autorités éducatives et la direction de l'école pour gérer les attentes et une communication externe transparente à l'égard des tiers.

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé

	Risques Opérationnels

	Persistances des problèmes de mégestion dans un environnement de sources de financement multiples parfois peu harmonisé entraîne un gaspillage des fonds. 
	4
	3
	12
	Revitalisation de l'utilisation du contrat unique entre bailleurs et DPS, entre bailleurs et ECZS ainsi que la coordination entre bailleurs au niveau du GIBS provincial.  Renforcement du recueil de l'information stratégique au niveau de la DPS. Consolidation de la digitalisation et la gestion de changement des formations sanitaires complexes, tels que les hôpitaux. 

	Le renforcement des compétences et capacités des services et partenaires participant à la mise en œuvre du portefeuille n’entraine pas de changement suffisant pour atteindre l’objectif
	4
	3
	12
	Bien dimensionner les différents champs d’intervention, gérer les ambitions et continuer à investir dans le renforcement et l’accompagnement des ressources humaines impliquées (axés sur les résultats concrètes).

	Instabilité du personnel de santé et affectation de ressources humaines sans tenir compte des compétences nécessaires. Mutation de cadres de commandement compétents ou de personnel formé pour l'atteinte des résultats.
	3
	3
	9
	Les cadres de commandement des structures appuyées compétents ainsi que le personnel formé pour l'atteinte des résultats doivent être protégés pendant la période de l'intervention. Un exercice de rationalisation des structures publiques (DPS, ECZS, etc.) doit être consolidée. La DEP santé doit aider à la résolution des problèmes de gouvernance. Le GIBS aussi doit faire le plaidoyer auprès des autorités.

	Risques de Développement

	Manque d'appropriation de l'intervention par le partenaire. 
	3
	3
	9
	• Renforcement des plateformes et dispositifs qui activent l’implication directe des partenaires et de la société civile aux différentes phases de l’exécution. 
• Exécution en accord (cogestion technique) et en cohabitation avec les équipes du partenaire et en proximité permanent avec les communautés locales. Renforcement de la cohésion sociale. 

	La temporalité des réformes (décentralisation et finances publiques) et de la multisectorialité qui affecte le déploiement de la CSU. 
	3
	3
	9
	Approche progressive avec une période de transition pendant laquelle la TFS sera poursuivie tout en développant des modèles de socle de protection sociale.
Participation active aux instances de dialogue politique, en binôme avec l’attaché à la santé de l’Ambassade 

	Inefficacité du dialogue sur les politiques de santé. 
	2
	3
	6
	Renforcement de l’harmonisation des bailleurs au sein du GIBS en ce qui concerne le dialogue sur les politiques. 
Participation active aux cadres de concertation existant et stimulation leur création pour les secteurs où ils sont inexistants ou incomplet (exemple MGFE). 
Financement des études / élaboration des notes politiques pour le plaidoyer. 

	Faible budget consacré à la santé au niveau central et provincial, qui ne permet pas le financement des moyens de fonctionnement quel que soit le niveau, affecte la durabilité de l'impact de l'intervention. 
	4
	2
	8
	Dans le cadre de l’appui à la gouvernance provinciale, travailler sur la mobilisation des recettes fiscales locales et suivre son exécution effective. Joindre le plaidoyer partenarial d’augmenter le budget national pour les services sociaux de base.

	Pérennité des mécanismes installés pour surmonter les barrières d’accès aux soins et services de santé, comme la tarification forfaitaire subsidiée.
	3
	4
	12
	Mettre en place dans le cadre de la CSU les mécanismes de financement des soins de santé plus stratégiques et durables : modèles de financements mixtes d'une diversité de sources et acteurs : paiement forfaitaire par les ménages (diminuer), aide externe (diminuer) et budget de l'Etat (augmenter) avec acteurs comme les mutuelles, les EUP et autres structures de solidarisation.   

	Risques Financiers

	Gaspillage des fonds suite à la non harmonisation des bailleurs, la faible qualité de la gestion dans les services de santé et la corruption
	 2
	2 
	 4
	Partager de l’information des PTFs sur leurs interventions.  Consacrer plus de temps à mieux connaitre les stratégies et interventions des autres PTFs au sein du GIBS provincial.  Renforcer le recueil de l’information stratégique et des outils pour le réaliser au niveau de la DPS.  Consolider la digitalisation et la gestion de changement des formations sanitaires complexes, tels que les hôpitaux.  Diffuser largement la politique de ‘Tolérance Zéro’ pour la corruption auprès des bénéficiaires du portefeuille et du personnel Enabel et réaliser des contrôles inopinés.

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural

	Risques Opérationnels (liés aux aspects de gestion de l’intervention, tels que la gestion des ressources humaines, de l’information, de sécurité, des capacités des organisations mettant en œuvre, etc.)

	Faible capacités ou absence d'ONG locales pour la mise en œuvre de certaines activités (soutien aux exploitations vulnérables et appui à l'entreprenariat)
	3
	4
	12
	Lancement des appels à proposition au niveau national et international. Le montant des appels à proposition est susceptible d'attirer des ONG internationales. Lancement d'appels à proposition groupés avec des lots provinciaux. Travail avec Elikya comme partenaire fiable pour la mise en œuvre de certaines activités

	Faible attractivité du Sud Ubangi pour le recrutement et le maintien du personnel Enabel dans des zones enclavées
	2
	3
	6
	Grille salariale Enabel attractive et prévision de nombreuses formations au sein du programme sur des approches de mise en œuvre standardisées et valorisables (CEP, AVEC, EEA, MSD)

	Manque d'une structure de gouvernance pour le portage de l'incubateur provincial
	4
	3
	12
	Dans le cas où une structure de gouvernance n'arriverait pas à être mise en place, poursuite des activités en régie et éventuellement transfert à Elikya.

	Manque d'institutions financières en capacité/volonté d'accompagner les entrepreneurs
	4
	2
	8
	Multiplicité des approches ne faisant pas forcément intervenir le secteur financier (approche AVEC, approche MSD) mais favorisant le développement économique

	Manque de coordination entre les différents partenaires d'intervention et leurs différentes approches
	3
	2
	6
	Participation au groupe inter-bailleur (GIBADER), collaboration et dialogue avec les différents partenaires d'intervention, participation aux structures de coordination provinciales

	Risques de Développement (liés aux processus de développement de l’intervention) & durabilité

	Perturbations et impacts liés au changement climatique
	3
	3
	9
	Travail sur des modèles d'agriculture résilients face au changement climatique

	Retard dans les activités liés aux crises sanitaires (COVID)
	2
	3
	6
	Travail avec des structures locales d'exécution et des facilitateurs endogènes.

	Dégradation des conditions sécuritaires (tensions communautaires, élection, ...)
	2
	4
	8
	Suivi régulier de la situation sécuritaire. Présence d'un conseiller sécurité à la Représentation.

	Inflation/ crise économique (augmentation des coûts)
	4
	3
	12
	Prévision de marge dans le budget des activités. Utilisation de matériaux locaux. Privilégier les énergies renouvelables.

	Compétition, mauvaise répartition des rôles et responsabilités entre les différentes entités publique responsables de l'agriculture (STD, Ministres) entrainant des blocages 
	3
	3
	9
	Travail au niveau de la gouvernance du secteur couplé à l'appui institutionnel au niveau central et provincial. Implication et dialogue entre les différentes parties notamment au sein du conseil consultatif provincial.

	Mauvaise appropriation et défiance face aux concepts et approches liés à l'agroécologie par les partenaires
	3
	3
	9
	Objectivation des résultats issus de l'agroécologie grâce aux collaborations avec les partenaires de recherche. Vulgarisation et diffusion des savoirs par des produits de capitalisation. Organisation de visites d'échanges.

	Mauvaise appropriation des approches d'appui conseil par les STD
	2
	2
	4
	Travail avec le niveau central sur les dispositifs d'appui conseil. Repositionnement et implication des STD dans le suivi évaluation. Travail collectif et participatif sur les rôles de chaque acteur (STD, faitières, OP). Mise en place d'approches utilisées par d'autres partenaires (CEP, AVEC, FBS)

	Difficultés de pérennisation des dispositifs d'appui à l'entreprenariat (centres de ressources, incubateur)
	4
	3
	12
	Travail en collaboration avec le pilier 1 et au niveau central pour la finalisation de l'arrêté interministériel portant sur les centres de ressources. Mobilisation d'une dynamique multiacteur (secteur privé, autres partenaires)

	Risques Financier (liés à l’utilisation des fonds)

	Détournement, corruption
	2
	4
	8
	Respect des procédures, politique anti fraudes, redéfinition des rôles et responsabilités au sein des centres de services partagés.

	Risques Juridique

	Risque de collusion entre Miluna et l'ASBL Elikya
	2
	2
	4
	Clarification des rôles et responsabilités, des circuits de communication et de décision entre les deux entités. Signature d'un protocole d'accord/lettre d'entente entre ces deux entités et Enabel pour acter les modes de collaboration

	Risques de Réputation
	
	
	
	

	Arrêt de l'appui au niveau des établissements soutenus par EDUMOSU
	2
	2
	4
	Communication anticipée et travail avec ces établissements dans le cadre de formations courtes et professionnalisantes et mise en œuvre d’une stratégie de sortie.

	Travail en direct avec Elikya avec manque de collaboration entre l’ASBL et les autorités provinciales
	1
	3
	3
	Mobilisation des autorités provinciales et STD pour suivi des activités d'Elikya et inclusion d'Elikya dans la structure de gouvernance de l'incubateur provincial pour créer du lien entre les deux dynamiques d'appui à l'entreprenariat

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale

	Risques Opérationnel

	Les distances entre Gemena, Budjala et le secteur de Mongala Kuma ne permettent pas un accompagnement de proximité 
	1
	3
	3
	Deux intervention officers sont recrutés, l'un avec un focus sur les villes de Gemena et Budjala, l'autre avec un focus sur le secteur de Mongala kuma. 

	Les citoyens sont principalement préoccupés par le désenclavement et l'accès à la terre. Les discussions n'aboutissent pas à la formulation de projets cocréés qui sortent de ces deux problématiques majeurs pour les habitants des zones ciblées alors qu'Enabel ne sera pas en mesure de répondre aux attentes en termes de désenclavement et d'accès à la terre à travers le sous-portefeuille du Sud-Ubangi. 
	3
	1
	6
	Les activités de préparation à la cocréation de projet devront permettre de délimiter les champs d'action : ce qui peut faire l'objet d'un financement dans le cadre de l'intervention et ce qui peut faire l'objet d'un renforcement de capacités de plaidoyer de la société civile mais n'ira pas au-delà. 

	Risques de Développement

	La méfiance des citoyens envers les autorités locales ne permet pas d'avancer vers la co-création de projet 
	3
	3
	6
	Des activités préalables à la formulation de projets cocréés seront réalisées afin de travailler à la déconstruction/compréhension des perceptions existantes 

	L'entreprise privée de la place n'est pas convaincue par l'intérêt de la co-création de projet et n'utilise pas les fonds de sa RSE pour le financement de projets co-créés. 
	1
	4
	4
	Dans le cadre de la mise en œuvre de l'intervention, un budget est dédié au financement de ces projets cocréés. Pour que cette activité entraîne des résultats pérennes, une implication grande des membres de l'asbl de l'entreprise privée sera recherchée à toutes les étapes du processus. 

	Les autorités locales ne sont ni élues ni "remplacées" par des autorités légitimées par la pratique, ce qui implique un vide en termes d'interlocuteurs du côté des autorités locales. 
	4
	2
	8
	Le résultat 1 vise la mise en place des comités locaux de développement, organe faisant office d'assemblée dans la plupart des provinces. 

	Risques Financier

	Voir risques communs au sous-portefeuille
	
	
	
	

	Risques Juridique

	Risque de confusion de personnes morales et potentiel conflit d’intérêt entre Miluna et l'ASBL Elikya
	2
	2
	4
	Clarification des rôles et responsabilités, des circuits de communication et de décision entre les deux entités. Signature d'un protocole d'accord/lettre d'entente entre ces deux entités et Enabel pour acter les modes de collaboration

	Risques de Réputation
	
	
	
	

	Enabel est catégorisée soit du côté de la société civile, soit du côté des autorités locales plutôt que comme une institution neutre. 
	1
	1
	1
	L'équipe d'intervention n'est basée chez aucun partenaire, qu'il s'agisse de la société civile ou des autorités locales, de manière à conserver l'image la plus neutre possible. 

	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi

	Risques Opérationnel 

	L'intervention ne bénéficie pas de l'appui du personnel administratif ou politique qui juge cette présence intrusive. 
	2
	5 
	10
	Recourir à la médiation du Ministère de la coopération internationale (et du Plan). 

	Risques de Réputation 
	 
	 
	 
	 

	Non-opérationnalisation du cadre d'harmonisation et de suivi des interventions des PTF. 
	3 
	3 
	12 
	(i) Dialogue des bailleurs au niveau central ; (ii) Appui du Ministre du Plan au niveau central; (iii) Recours politique à Ambassade de Belgique. 

	Dérapage politique dans l'accompagnement des consultations des élus et l'encadrement des populations dans leur expression des besoins, ainsi que le suivi citoyen. 
	4 
	4 
	16 
	Vigilance absolue et code de neutralité à établir de commun accord avec les mandants. 
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1.11. [bookmark: _Toc113806122]Les ressources humaines
1.11.1. [bookmark: _Toc113806123]Les ressources humaines 

[bookmark: _Toc113806147]Tableau 8 – Ressources humaines
	
	Cat
	Zone
	Statut
	Qté
	FTE
	Durée/mois

	COORDINATION/f° support et technique mutualisées

	Portfolio manager 
	7
	SUD UBANGI
	INT
	1
	100%
	60

	Chargé.e de programme/gestion partenariats
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e de direction
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Chargé.e suivi, évaluation, apprentissage
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Infrastructures
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	Ingénieur constructions
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	Chargé.e Genre
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Chargé.e gestion RH
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	IT et Digitalisation officer
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	RAFI
	6
	SUD UBANGI
	INT
	1
	100%
	60

	Responsable Admin et Fin
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Controleur.euse de gestion suivi/controle subsides
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Controleur.euse de gestion suivi/controle subsides
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	2
	100%
	48

	Controleur.euse de gestion rapportage financier
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Comptable
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Comptable
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	Caissier.e
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e admin FIN
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	Trésorier.e
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Archiviste
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	ECA
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Coordinateur.trice logistique
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Gestionnaire petits achats
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Gestionnaire petits achats
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	Assistant.e Log magasinn & stocks
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e Log voyages & charroi
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e Log général.e (infra, sécu, radio)
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Chauffeur
	1B
	SUD UBANGI
	NAT
	4
	100%
	54

	Chauffeur
	1B
	SUD UBANGI
	NAT
	2
	100%
	48

	Chauffeur mécanicien
	2
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Chauffeur protocole
	2
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Nettoyeur.se
	1A
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Assistant.e admin log antenne
	3
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Chauffeur
	1B
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	INTERVENTIONS

	EDUCATION DE BASE

	IM Education de BASE
	6
	SUD UBANGI
	INT
	1
	100%
	54

	Expert.e Inclusion et Retention
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	51

	Expert.e Gouvernance et gestion
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert Qualité d'éducation
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Intervention officer Qualité d'éducation
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	51

	Intervention officer Accès
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	51

	AGRICULTURE

	IM Agriculture
	6
	SUD UBANGI
	INT
	1
	100%
	54

	Intervention officer Entreprenariat agricole
	5
	SUD UBANGI
	INT
	1
	100%
	27

	Expert.e Agronome
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	27

	Expert.e Entreprenariat agricole
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Intervention officer Dev secteur privé
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	27

	Chargé.e C4D
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	27

	Animateur.trice agronome
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Animateur.trice Gestion exploitation agricole
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Animateur.trice Genre
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	SANTE

	IM Santé
	6
	SUD UBANGI
	INT
	1
	100%
	54

	Expert.e système santé
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Expert.e Gestion hospitalière
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Médiateur.trice social
	4
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	54

	Participation citoyenne

	IM Participation citoyenne
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	48

	Intervention officer Animation projets citoyens
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	2
	100%
	42

	Appui institutionnel

	Expert.e développement des politiques publiques
	6
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	50

	Intervention Officer politique territoriale
	5
	SUD UBANGI
	NAT
	1
	100%
	36
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[bookmark: _Toc113806125]La gouvernance du sous-portefeuille Sud-Ubangi  
Le dispositif du sous-portefeuille s’inscrit dans le dispositif global de gouvernance décrit dans le document Synthèse et Principes généraux. Au niveau du Sud-Ubangi, un Comité de Pilotage (CoPil) sera mis en place. Il se chargera du suivi et de l’orientation globale de l’ensemble des interventions bilatérales dans la province au niveau stratégique. Les attributions précises du CoPil sont reprises en annexe 2 du document de présentation générale.  
Outre Enabel et le gouverneur ou son représentant, (coprésidents), le CoPil regroupe les principales parties prenantes étatiques, de la société civile et du secteur privé impliqués dans les différentes interventions.  
La composition du CoPil du Sud-Ubangi est la suivante :  
[bookmark: _Toc113806148]Tableau 9 – Composition du CoPil provincial
	  
	CoPil Sud-Ubangi  

	Présidence  
	Gouverneur  

	
	PM  

	Membres   
	Ministères et commissaires ayant dans leurs attributions :
 Emploi, travail et prévoyance sociale,
Formation professionnelle et enseignement technique, 
Prévoyance sociale, 
EPST, 
Affaires sociales, 
Santé,
Agriculture, 
Développement rural, 
Pêche et Elevage,  
Décentralisation, 
Plan,   
Genre, famille et enfant.  

	Observateurs sur invitation 
	Services Techniques Déconcentrés, 
Partenaires sociaux, 
INERA, 
ONEM, 
Cadre de concertation de la société civile, 
FEC.



Les modalités pratiques de fonctionnement du CoPil seront décrites dans un ROI, à valider lors de la première réunion du comité. En outre, un Comité Technique (CoTech) sera mis en place au niveau de chaque intervention pour assurer le pilotage et le suivi au niveau opérationnel, soit un total de 6 comités techniques : un comité technique Participation citoyenne, un comité technique Appui institutionnel, un comité technique Education de base, un comité technique Agriculture, un comité technique Santé et Lutte contre les violences sexuelles. Le comité technique de la Santé et Lutte contre les violences sexuelles est ancré au sein de l’organe de pilotage de la santé, qui comprend actuellement le genre. Si, à l’avenir, le genre dispose de son propre organe de pilotage au niveau du Sud-Ubangi, le comité technique Lutte contre les violences sexuelles y serait alors ancré. 
Les attributions précises du CoTech sont reprises en annexe du document de présentation générale.  
Pour chaque pilier/intervention le comité regroupera le(s) Intervention Manager(s) d’Enabel et des cadres désignés des principaux partenaires de mise en œuvre (publics, de la société civile, du secteur privé). Selon les besoins, ces membres peuvent également proposer la participation de l’un ou l’autre acteur à titre de contributeur/observateur. 
La composition complète et les modalités pratiques de fonctionnement des CoTech seront décrites dans un ROI, à valider par le CoPil (provincial) concerné. 
Enfin, au niveau de chaque pilier/intervention, une Unité de Gestion (UG) sera opérationnalisée par Enabel pour assurer la mise en œuvre quotidienne des opérations. Dirigée par un program manager ou un intervention manager (dépendant de la composition du pilier) elle sera composée d’une petite équipe technique permanente, des experts mobilisés ponctuellement et d’une équipe de gestion administrative et financière. Une partie des ressources humaines sera partagée avec d’autres interventions du portefeuille bilatéral ou pour tiers. La composition complète des UG est spécifiée dans le chapitre ressources humaines. Dans le cas particulier de l’intervention LVSI, l’UG rend compte à l’IM santé.


[bookmark: _Toc113806126]Les Annexes
1.12. [bookmark: _Toc113806127]Annexe 1 – Tableau des synergies
[bookmark: _Toc113806149]Tableau 10 :  Synergies entre les interventions d’Enabel, inscrites dans l’approche territoriale au Sud Ubangi
	Interventions
	Enjeux A+B/ Plus-value de la synergie pour l’utilisateur de service
	Acteurs impliqués

	Intervention COD2200711 – Formation, Entreprenariat, Emploi
	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité
	Droit à la santé sexuelle et reproductive
Afin d’améliorer l’exercice par les participants (h/f) des formations de leur droit à la santé sexuelle et reproductive, l’accès à la planification familiale est un élément clé. Ces thématiques seront abordées, avec l’appui des équipes santé, lors des activités transversales pendant les cycles de formation.



	DIVIGenre 
Coach FEE
PNSR de la DPS
Centres de santé

	
Jeunesse, conscience culturelle et sociale

	
Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	
Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité
	Droit à la santé sexuelle et reproductive
Afin d’améliorer l’exercice du droit à la santé sexuelle et reproductive, la mobilisation des jeunes permettra aux services pertinents de planning familial en santé d’être les plus adaptés aux besoins spécifiques des jeunes. Les deux interventions travailleront ensemble afin de mobiliser les jeunes à dialoguer avec les services de santé sexuelle et reproductive, de garantir la distribution des méthodes de planning familial et des messages clés pendant les événements culturels. Les évènements culturels seront aussi l’occasion de promouvoir la connaissance et l’utilisation du CISM comme endroit de prise en charge holistique et de qualité pour les victimes de toutes types de VBG et VS.

L’intervention Jeunesse, conscience culturelle et sociale se concentrera davantage sur les phases d’accompagnement des acteurs culturels dans l’organisation des évènements tandis que l’intervention Santé sera centrée sur l’aspect de planification familiale et le lien avec la DPS Santé provinciale afin que des activités de sensibilisation et de distribution de méthodes modernes de planification familiale soient réalisées lors des évènements par des partenaires locaux. Cette synergie permet aux jeunes de participer à un évènement socio-culturel, vecteur d’épanouissement, tout en prenant part à des activité de sensibilisation, vecteur de bien-être psychosocial.  

	La DIVIGenre
La DPS et l’ECZS
PNSR de la DPS
Centres de santé
Equipe Jeunesse

	Intervention COD2200211 – Education de base

	Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé

	
Réduire la malnutrition
La malnutrition repose sur des facteurs multidimensionnels qui nécessitent plusieurs réponses. L’état nutritionnel affecte directement les capacités mentales des enfants. Il s’agit de relever les différentes carences susceptibles d’entraîner des troubles cognitifs, d’affecter l’attention, la concentration et le raisonnement. Une alimentation familiale meilleure ou à défaut à des apports nutritifs pour les enfants, engendre moins d’absentéisme et d’abandons.

Sur la base des résultats de l’étude financée par le PEE sur les différents déterminants de la malnutrition, les interventions santé, agriculture et éducation de base travailleront ensemble sur les différents déterminants de la malnutrition. 

L’intervention agriculture veillera à l’introduction de cultures à haut potentiel nutritionnel et leur utilisation correcte dans le ménage. La santé assurera la prise en charge médicale des cas de sous nutrition et l’introduction des cultures dans le programme de réhabilitation nutritionnelle du MSP jusqu’au guérison plus durable des enfants malnutris. L’intervention EduBase appuiera les écoles à participer à une éducation nutritionnelle active pour une nutrition saine et correcte, basée sur aliments locaux. 

En outre, l’intervention agriculture prévoit une activité de soutien aux ménages les plus vulnérables avec un focus sur la sécurité alimentaire. Le ciblage des ménages appuyés par l’intervention agricole se fera en collaboration avec l’intervention éducation afin de soutenir en priorité les ménages dont les enfants sont identifiés en difficulté nutritionnelle au sein des écoles. L’accompagnement de l’intervention agricole permettra d’améliorer la situation nutritionnelle des ménages et donc des enfants. 

Enfin, les messages de sensibilisation à l’éducation nutritionnelle seront harmonisés entre ceux délivrer par l’intervention éducation de base aux enfants et ceux délivrés par l’intervention agriculture aux parents.

	
Ecoles, enseignants, COPA, ménages agricoles, structures d’encadrement des ménages agricoles.
Pronanut de la DPS
ECZS 
Centres de santé

Ecoles, enseignants, ménages agricoles, structures d’encadrement des ménages agricoles.


	Intervention COD2200211 – Education de base
	
Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé



	Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité
	Promouvoir la rétention des filles et les enfants vulnérables 
Mise en œuvre d’activités qui visent la protection des filles et des enfants vulnérables afin d’assurer le suivi et la prise en charge des violences sexuelles, au sein des écoles et sur le trajet domicile-école. Ces activités seront déployées au sein des écoles et dans un centre de rattrapage scolaire pilote dans la mesure où ces centres permettent aux filles victimes de violences sexuelles, mère-filles et filles enceintes, de rester insérées ou d’être réinsérées et de poursuivre ou rattraper le cursus.

Droit à la santé sexuelle et reproductive des filles et des enfants vulnérables 
Activités de sensibilisation et prévention par rapport les VS et VBG, visant la protection spécifiquement des filles et des enfants vulnérables. Eventuellement assurer le référencement vers un CISM ou une FOSA afin d’assurer le suivi et la prise en charge des violences sexuelles, au sein des écoles et sur le trajet domicile-école. 
Ces activités seront déployées au sein des écoles et dans un centre de rattrapage scolaire pilote dans la mesure où ces centres permettent aux filles victimes de violences sexuelles, mère-filles et filles enceintes, de rester insérées ou d’être réinsérées et de poursuivre ou rattraper le cursus.
	Autorités, parents, communautés, acteurs-clés LVS

Ecoles 
DIVAS
DIVIGenre
Centre de ratrapage 
Equipe CISM
Centres de santé

	Intervention COD2201011 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité
	Droit à la santé sexuelle et reproductive et accès à la planification familiale
Afin d’améliorer la résilience des ménages agricoles, de leur droit à la santé sexuelle et reproductive, l’accès à la planification familiale est un élément clé. Les deux interventions travailleront ensemble pour aborder ces thématiques lors des activités de soutien aux ménages vulnérables, dans les Champs Ecoles Pays et lors des activités de développement du leadership et de la participation féminine.

Renforcer le dynamisme communautaire, l’action et la participation sociale
L’intervention santé prévoit de travailler avec des cellules d’animation communautaire à caractère multisectoriel qui ont été installées dans tous les villages. L’intervention agriculture pourra également prendre comme point d’ancrage ces structures pour l’implantation des Champs Ecoles Paysans et asseoir les bases communautaires des approches développées et les liens au sein des filières.

Réinsertion des survivantes de violences sexuelles
Afin de contribuer à la réinsertion économique des victimes de violences sexuelles, celles-ci pourront être accompagnés par l’intervention agriculture pour développer leurs activités agricoles. Elles pourront bénéficier d’un accompagnement individualisé, d’une intégration dans des groupes CEP ou AVEC ou encore d’un accompagnement aux activités entrepreneuriales.

Communication pour le changement de comportement sur les violences sexuelles
Les Champs Ecoles Paysans sont des espaces sociaux au sein desquels différentes thématiques peuvent être abordées afin de contribuer à un développement harmonieux e résilients des ménages. La question des violences sexuelles sera donc abordée au sein de ces espaces afin également de contribuer à l’amélioration des rapports hommes femmes au sein des ménages agricoles. Les Champs Ecoles pourront également être utilisés pour promouvoir les lois existantes et informer sur les droits. La thématique sera également abordée lors du soutien direct aux exploitations agricoles. Ces différentes activités permettront d’élargir les espaces de diffusion et de sensibilisation sur la thématique des violences sexuelles.

	PNSR de la DPS,
centres de santé,
structures d’encadrement des ménages agricoles
Cellules d’animation communautaire, IPA, IPDR
Centres de santé, réseaux communautaires d’animation, structures d’encadrement des ménages agricoles

Incubateur provincial du Sud Ubangi, structures d’accompagnement des survivantes de violences sexuelles

Champs Ecoles Paysans, structures d’accompagnement des survivantes de violences sexuelles

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	Lutte contre les violences sexuelles et l’impunité
	Garantir le bon fonctionnement et la qualité de la prise en charge dans les CISM Al Waleed et le CISM à Isangi.
	DPS et ECZS
Equipe du CISM
DIVIGenre

	Intervention COD2200211 – Education de base
	Portefeuille Protection Sociale
	Synergies approfondies sur un axe formation emploi élargi comprenant l’accès à l’emploi salarié (mécanisme de financement du premier emploi), à l’incubation, à la promotion du travail décent, accès au droit du travail et à la protection sociale au travers du centre de ressource, promotion et renforcement de l’économie sociale, et d’une offre de prestation élargie à d’autres partenaires, dispositifs spécifiques d’accompagnement dédiés au public cible le plus vulnérable.
	Entreprises
FEC, CdR, Syndicats

	Intervention COD2200511 -Participation citoyenne et gouvernance locale
Participation citoyenne
Participation citoyenne
	Intervention COD2201011 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural

	Responsabilité sociale et environnementale des entreprises privées
Les interventions participation citoyenne et agriculture vont toutes les deux travailler avec l’ASBL Elikya. Les liens entre la responsabilité sociale de l’entreprise Miluna et son ASBL seront améliorés dans un objectif de développement territorial intégré et inclusif.

Diffusion des pratiques et amélioration du dialogue entre services techniques, ETD et la population
Travail en collaboration avec les services techniques et les ETD pour diffusion des bonnes pratiques grâce aux radios communautaires. Encourager le dialogue des services techniques et ETD avec les populations pour améliorer la transparence et la redevabilité.

Transparence des ETD
Afin de susciter un engouement citoyen dans le suivi des politiques publiques, les activités du résultat  2 de l’intervention participation citoyenne, liées à la transparence et la redevabilité des ETD, doivent avant tout porter sur des actions publiques qui concernent les citoyens au premier plan. Dans des territoires majoritairement agricoles, les débats publics encouragés porteront principalement sur les thématiques agricoles. Il s’agira in fine d’améliorer la transparence de la fiscalité locale agricole et de la distribution des terres, sources majeures des conflits entre citoyens et autorités.
	Société civile, Organisations Paysannes et leurs faitières, services techniques déconcentrés.

Entreprises privées, ETD, société civile, RSE

Radios communautaires, ETD, STD

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale

	Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
	Participation des citoyens aux décisions sanitaires.
L’équipe santé pourra faire appel à l’expertise participation citoyenne dans le cadre du Développement des services de santé et de bien - être pour les jeunes et les adolescents dans une approche intégrée et multisectorielle avec la participation de tous (en poussant les participants à faire l’état des lieux par eux-mêmes et à identifier ensemble les thèmes à couvrir) et de la participation des citoyens aux décisions sanitaires. 

Les expériences réussies, telles que celle relative à la dynamique communautaire dans le système de santé qui favorise l’appropriation des œuvres médicales par la population qui participe et contribue à sa mise en œuvre, seront inventoriées, capitalisées partagées et dupliquées si cela s’avère pertinent.
	 
 ETD, société civile. 

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale

	Intervention COD2201111 – Appui institutionnel à la province de la Tshopo

	Contrôle citoyen et contrôle institutionnel
Les deux interventions travailleront en synergie sur l’appui relatif à l’amélioration de la qualité de la budgétisation, en termes (i) d’évaluation initiale des besoins des communautés, (les interventions sectorielles y participent à travers OP et autres OSC) et (ii) d’exécution effective, l’autorité budgétaire étant notamment renforcé dans les procédures de consultations des populations dans leurs circonscriptions. Cela entend que les interlocuteurs premier rang au sein des Assemblées provinciales seront ceux issus des zones d’intervention des projets sectoriels ci-haut repris. In fine, il s’agit de renforcer d’un côté le contrôle citoyen, de l’autre, le contrôle institutionnel.
	

	Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale

	Synergies intersectorielles
	Cocréation de projets dans les secteurs d’intervention 
Les projets cocréés soutenus dans le cadre du résultat 3 porteront sur les secteurs qui préoccupent les citoyens. En fonction des préoccupations retenues par les citoyens, des synergies avec les différentes interventions seront élaborées dans l’accompagnement de ces projets cocréés. 

Soutien de la société civile active dans les différents secteurs. 
À titre d’exemples, le soutien au COGES, auquel participe la société civile, pour la mise en œuvre des plans d’établissement (stratégie d’exit du R3-Edumosu), fera l’objet d’activités de renforcement de la société civile via le R1-Participation citoyenne. Les comités de parents sont ainsi ciblés par les deux interventions.  
En outre, afin de renforcer la société civile à être force de proposition dans la planification locale, l’intervention participation citoyenne prévoit d’accompagner les citoyens sur la connaissance de leurs droits sur des thématiques comme l’accès à la terre, la fiscalité agricole. L’intervention agriculture prévoit également d’améliorer l’appropriation du cadre normatif relatif à l’agriculture par une vulgarisation et diffusion des textes de lois. Ces activités seront donc réalisées en collaboration et contribueront à améliorer la transparence. L’intervention agriculture prévoit également de participer à la commission de conciliation foncière ce qui permettra de relayer et de faire remonter les messages et informations entre cette commission et les espaces de concertation publique.

	ETD, société civile active dans les différents secteurs. 

	Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi


	Synergies multisectorielles
	Continuité de la gouvernance sectorielle à la gouvernance transversale
Assurer la qualité de l’approche de la gouvernance sectorielle (Comité Provincial de pilotage du secteur santé et ses groupes de travail thématiques) dans la continuité jusqu’au scope de l’intervention d’appui institutionnel provincial. 

Construction d’une vision provinciale des territoires en partant des domaines d’intervention
Afin de construire une vision politique et stratégique du développement des territoires, l’intervention appui institutionnel au niveau de la province travaillera en étroite collaboration avec les interventions sectorielles afin de mobiliser les techniciens ressources et de capitaliser sur les expériences de terrain mises en œuvre et observées dans les interventions. 
La méthodologie d’appui au niveau des institutions provinciales se basera sur la réalité captée par les différentes interventions, dans les territoires et au niveau des ETD pour extrapoler dans les autres domaines sectoriels ainsi que sur les autres espaces géographiques. Il s’agira principalement de consolider le système de collecte de données en vue d’une maîtrise effective en matière de transmission d’instructions, de planification, budgétisation et de monitoring. 
Le renforcement des capacités des acteurs dans la cascade de la décentralisation s’ajustera sur le cycle d’une interaction continue et progressive. 

La thématique LVI est généralement peu abordée sous l’angle parlementaire.
Interpellation et missions d’enquête parlementaire techniquement appuyées sur le principe de la recherche d’un développement inclusif et équitable.
 
	 
 AT, ETD, CD, Ministres provinciaux, députés provinciaux, OSC, OP, AT, ETD, CD, Ministres provinciaux, députés provinciaux, OSC,










1.13. [bookmark: _Toc113806128]Annexe 2 – Pré-identification des ASC, Conventions de subsides
1.13.1. [bookmark: _Toc113806129]Intervention COD2200211 – Education de base
[bookmark: _Toc113806150]Tableau 11 – ASC et conventions de subside Education de base
	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	Université belge
 
Budget : 75 000 €
R5 :  A 05 03
	ASC   à préciser après contacts en cours

Accompagnement scientifique et assurance qualité d’une recherche-action sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement apprentissage, transversale aux 3 interventions Education de Base et menée en binôme avec des Instituts supérieurs congolais pour la mise en oeuvre (comme par exemple l'ISP pour le Sud-Ubangi) (cf Csub ci-dessous).
Mesure participative des résultats d’apprentissage de base (mathématiques, lecture, écriture) dans les établissements pilotes + REP impliquant la recherche de corrélation avec les appuis donnés (groupe contrôle).
Action transversale aux 3 interventions Education de Base (Kasaï Oriental, Sud Ubangi et Haut Katanga)
	Privilégier une université belge avec qui Enabel a déjà eu un partenariat de qualité. L’objectif est de mobiliser l’expertise belge afin d’optimiser la collaboration.  



	ISP de Gemena
Budget : 50.000€
R5 : A 05 03
	Csub en octroi direct

Mise en œuvre d’une recherche-action sur les facteurs d’efficacité en matière d’enseignement apprentissage, transversale aux 3 interventions Education de Base avec un accompagnement scientifique assuré par une université belge (cf ASC ci-dessus). 

Mesure participative des résultats d’apprentissage de base (calcul, lecture, écriture) dans les établissements pilotes + REP impliquant la recherche de corrélation avec les appuis donnés (groupe contrôle)
	L'ISP de Gemena est un Institut Supérieur Pédagogique de la Sud-Ubangi, un institut d’enseignement supérieur. 
Il est en charge de la formation des enseignants dont ceux des Humanités Pédagogiques qui forment les enseignants du primaire. Les professeurs ont tous aussi des activités de recherche dont certaines en lien avec des universités internationales.



	TEXAF Bilembo – Espace culturel et éducatif, Kinshasa
Budget : 300.000 €
R3 : A 03 04
‘Promouvoir dans les classes et les communautés l’éducation environnementale et culturelle’ 

	Csub en octroi direct

Formation continue des enseignants et autres staff pédagogique se basant sur la production de matériel innovant sur les défis climatiques et environnement en se basant sur l’identité culturelle et tous ses ressources pour le futur du pays.
Action transversale aux 3 interventions Education de base (KOR, SU et HK)
	TEXAF BILEMBO, avec qui Enabel a déjà conclu des Csub fructueuses est un espace culturel et éducatif atypique inauguré à Kinshasa en 2013. Il a pour vocation d’initier les publics aux patrimoines naturels et culturels de la RDC.
La vocation éducative est d’animer des ateliers pédagogiques sur la culture du pays et les enjeux de l’environnement. Il s’agit d’accompagner les enseignants, les élèves à leurs racines culturelles (Bilembo signifie traces ou empreintes en lingala), aux ressources agricoles du pays, à la biodiversité végétale et animale des parcs et forêts ainsi qu’au défi d’un développement durable.
L’espace et ses ateliers pédagogiques s’adressent aussi à des publics cibles spécialisés et acteurs de changement : artistes, enseignants, inspecteurs de l’enseignement, journalistes, ONG de l’environnement, organisations paysannes, étudiants d’écoles supérieures et –masters et donc c’est pourquoi on devrait les impliquer dans la mise en œuvre de ce pilier.

	BSF - Bibliothèques Sans Frontières
R4 : A0402
Budget :  200 000
	Csub en octroi direct 

Mise en place de bibliothèques numériques au sein des établissements ciblés. 
Action transversale aux 3 interventions Education de Base (Kasaï Oriental, Haut Katanga et Sud-Ubangi)


	Bibliothèque Sans Frontières, ONG   est une ONG Belge déjà bien implantée en Afrique Centrale, Burundi et RDC. Des Csub ont permis de mettre en place avec succès des bibliothèques numériques utilisables même hors accès internet dans les établissements ETFP soutenus dans le cadre de EDUT et EDUKOR. Poursuivre et étendre ce succès vers les établissements pilotes au niveau de l’Education de base pourra être fait avec une efficacité et efficience accrue




1.13.2. [bookmark: _Toc113806130]Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé
[bookmark: _Toc113806151]Tableau 12 – ASC et conventions de subside Santé et protection social en santé
	OCTROI DIRECT

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	Le Ministère est la personne juridique dans les signatures de Csub ou autres documents légaux et délègue et responsabilise la mise en œuvre des activités à l’ECZS concerné. Dans cette logique, il est important de maintenir des Conventions de subsides individuelles par Zone de Santé. L’objectif est de focaliser le suivi par zone et de permettre une responsabilisation de la ZS concernée.

	Ministère provincial à charge de la santé - Equipe cadre ZS (ECZS) Bwamanda
Budget : 299.000€ (CSub)
R1/ A 01 02 03
Renforcement des capacités 20.000 euros (ECZS + HGR)
	 CSub en octroi direct 

Améliorer l’offre de soins de santé dans la Zone de Santé de Bwamanda
	L’ECZS, qui fait comme structure organique partie du Ministère provincial en charge de la Santé, est responsable du développement de la ZS. Le Ministère représente la personne juridique dans les signatures de Csub ou autres documents légaux et délègue et responsabilise la mise en œuvre des activités à l’ECZS. 

Domaines de résultats :  innovations dans une approche de recherche action, offre de soins de qualité accessibles à travers la formation continue, et développement de la mutuelle. Sous réserve conclusions du Scan organisationnel interne / 1ère année probablement en régie. 

Scan organisationnel interne / 1ère année probablement en régie

	 Ministère provincial à charge de la santé - 
Equipe cadre ZS (ECZS) Gemena
Budget : 215.000€ (CSub)
R1/ A 01 02 04
Renforcement des capacités 20.000 euros (ECZS + HGR)

	CSub en octroi direct 

Améliorer l’offre de soins de santé dans la Zone de Santé de Gemena
	L’ECZS, qui fait comme structure organique partie du Ministère provincial en charge de la Santé, est responsable du développement de la ZS. Le Ministère représente la personne juridique dans les signatures de Csub ou autres documents légaux et délègue et responsabilise la mise en œuvre des activités à l’ECZS. 

Domaines de résultats :  innovations dans une approche de recherche action, offre de soins de qualité accessibles à travers la formation continue, et développement de la mutuelle. Sous réserve conclusions Scan organisationnel interne / 1ère année probablement en régie. 

Scan organisationnel interne / 1ère année probablement en régie


	Médecins sans Vacances 
Budget : 150.000 EUR (CSub)
R1/ A 01 03 03
	CSub en octroi direct

Développer la maintenance préventive et curative de base dans les HGR de Gemena et de Bwamanda
	ONG Belge, spécialisée dans le parcours de formation des personnels hospitaliers, entre autres sur la maintenance hospitalière ; expérience africaine et en RDC expérience avec Enabel dans ce domaine au Burundi. Démarche inclusive propre à ce seul acteur

	MSPHP
HGR Bwamanda
Budget : 459.000 EUR (CSub)
R1/ A 01 01 01
Renforcement des capacités avec ECZS
	CSub en octroi direct

Améliorer l'accès aux soins à travers la tarification forfaitaire subsidiée à l’HGR de Bwamanda et à quelques CS
	L’équipe direction de l’hôpital en collaboration avec quelques CS s’engage à fournir des prestations de qualité aux usagers et à gérer avec efficience le subside reçu. Cette structure a déjà bénéficié d’une convention subside avec le PADP (programme antérieur)

	MSPHP
HGR Gemena
Budget : 459.000 EUR (CSub)
R1/ A 01 01 01
Renforcement des capacités avec ECZS
	CSub en octroi direct

Améliorer l'accès aux soins à travers la tarification forfaitaire subsidiée à l’HGR de Gemena et à quelques CS
	L’équipe direction de l’hôpital en collaboration avec quelques CS s’engage à fournir des prestations de qualité aux usagers et à gérer avec efficience le subside reçu. Cette structure a déjà bénéficié d’une convention subside avec le PADP (programme antérieur)

	MSPHP
HGR Bwamanda
Budget : 137.500 EUR (CSub)
R1/ A 02 02 03
	Csub en octroi direct
 
Financer de l'offre des soins dans le cadre de l'atteinte de la CSU
	Migration vers la stratégie CSU fonds d’amorçage multi sources précurseur du fonds provincial déconcentrer pour la CSU


	MSPHP
HGR Gemena
Budget : 137.500 EUR (CSub)
R1/ A 02 02 03
	Csub en octroi direct

Financer de l'offre des soins dans le cadre de l'atteinte de la CSU
	Migration vers la stratégie CSU fonds d’amorçage multi sources précurseur du fonds provincial déconcentré de promotion de l’offre pour la CSU (système unique d’achat de services)

	Mutuelle de Bwamanda
Budget : 290.000 € (CSub)
R/ A 02 02 04
	CSub en octroi direct

Financer de la demande (mutualiste et patients indigents) dans le cadre de l'atteinte de la CSU pour les ZS de Gemena et Bwamanda
	Migration vers la stratégie CSU fonds d’amorçage précurseur du fonds de solidarité provincial déconcentré pour la CSU. Opérateur avec statut juridique et convention de dévolution. 

	Mutuelle de Bwamanda
Budget 290.000 € (CSub)
R/ A 02 02 05 
	CSub en octroi direct

Développement de la stratégie nationale avec la réunion des mutuelles pour faciliter l’évolution vers une fédération ainsi que vers une assurance maladie universelle, notamment modernisation de la gestion des données. 
	La mutuelle de Bwamanda sera la base de ce système unifié.  Cette mutuelle n'est pas une structure publique, elle est la seule avec une expérience de gestion d’un grand nombre d’adhérents (68.000 adhérents) (ailleurs quelques milliers). Elle a un agrément et un statut juridique. 

La mutualisation dans le modèle de financement mixte des soins de santé pour l’atteinte de la CSU en RDC est le mécanisme de priorité pour l’état, ainsi que dans la lettre d’instruction. La mutuelle de Bwamanda est à échelle nationale l’une des mutuelles plus grandes et plus résilientes, ayant été créée il y a presque 40 ans. Faire évoluer cette institution vers une fédération mutualistes sera au cœur de la stratégie de mise en oeuvre d’un système de financement stratégique pour le MSPHP.

	DPS Sud Ubangi
Budget : 715.000 EUR (CSub)
R1/ A 05 01 01 
Scan Organisationnel 15.000 € et audits externes 20.000 
	CSub en octroi direct

Fournir le support pour le développement des ZS, assurer la coordination des acteurs et des actions en santé, dégager les leçons tirées des expériences de terrain et les faire remonter vers le niveau central
	La DPS est en charge de l’opérationnalisation des politiques nationales ; elle gère des fonds de bailleurs ; existence de gestionnaire comptable à la DPS ; 
Convention de subsides / subside sur 2 périodes/ scan organisationnel externe et 2 audits

	APPEL A PROPOSITION

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	A identifier
Budget 120.000 €
Renforcement des capacités 15.000 €
	CSub

Améliorer les pratiques familiales en matière de nutrition, mais aussi en termes de prévention du paludisme, de planification familiale et de protection de l’environnement
	L'objet de la CSub en question traite sur la malnutrition. Il est logique que des ONGI ou congolaises avec expérience dans le domaine soient identifiées, mais aussi en plus le programme national de lutte contre la malnutrition, PRONANUT. 

ONG internationales ou congolaises, ou programme de nutrition du MSPHP (PRONANUT)

	A identifier 
Budget 180;000 €
R/A 03 02 01 & R/A 03 02 02
	CSub

Booster les droits à la santé sexuelle et reproductive (DSSR) à travers l’offre de la planification familiale volontaire à travers le marketing social, la distribution à base communautaire et l’intégration du secteur privé, renforcer l’offre dans les services de santé
	L'objet de la CSub en question traite sur l’accès aux DSSR à travers le planning familial. Il est logique que des ONGI ou congolaises avec expérience dans le domaine soient identifiées, mais aussi en plus le programme national de la santé de reproduction PNSR.
 
Plusieurs ONG internationales (DKT, Marie Stopes Intl, MSI, IPAS), PNSR, Nations Unies : FNUAP

	A identifier
Budget 100.000 €
R/A 04 01 01 & 04 01 02
	Renforcer le dynamisme communautaire, l'action et la participation sociale
	Partenaires encore à identifier 

	A identifier
Institut académique congolais
Budget 80.000 €
A 05 02 01
	CSub

Appui à la recherche - action, la capitalisation et l'évaluation des interventions dans le domaine du renforcement du système de santé
	Pas d’école de santé publique au Sud Ubangi - voir à échelle nationale

	A identifier
Universités belges ou autres expertises belges pour lesquels des contrats cadre sont déjà négociés avec Enabel
Budget : 100.000 EUR
R1/ A05 02 02
	ASC

Via des appuis scientifiques ou d’autres expertises belges, en collaboration avec l’UNIKIS, d’une part progresser dans les domaines cruciaux pour le secteur santé en synergie avec le niveau central et les autres provinces, et d’autre part, accompagner les acteurs provinciaux dans la recherche de solution à des problèmes rencontrés sur le terrai
Les domaines de collaborations sont variés. Des collaborations auront une portée provinciale, d’autres nationale Des budgets d’appui scientifique ou d’expertise sont présents dans toutes les interventions santé et PLVS 
C’est après la période de mise en place du nouveau portefeuille, 6 à 9 mois de travail effectif par les experts, que les opérateurs de l’intervention, Enabel et partenaires nationaux pourront décider de la forme que prendra cet appui en expertise.
	Domaine de collaboration / trois grands axes : 
1. Problèmes de santé et organisation des services : nutrition, santé urbaine, services adaptés aux jeunes, etc.  
2. Approches méthodologiques intéressantes pour le développement : recherche action, évaluation réaliste des interventions 
Plusieurs instituts académiques ont déjà collaboré selon les thématiques (IMT, ULB, Université de Liège. UCL) 
3. La protection sociale en santé dans un contexte de parcours vers la couverture santé universelle, où les instituts académiques peuvent jouer un rôle mais aussi d’autres acteurs tels que les institutions de protection de sécurité sociale belges, qui ont créé pour faciliter leur appui à projets internationaux un centre de service partage le BELINSOC



1.13.3. [bookmark: _Toc113806131]Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
[bookmark: _Toc113806152]Tableau 13 – ASC et conventions de subside Agriculture familiale et entreprenariat agricole
	ASC et OCTROI DIRECT 

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE 
Budget 
Résultats/Activités  
	OBJET 
CSUB / ASC / ConCoop (UN) 
	ARGUMENTAIRE 

	INERA Boketa
R1/ A010205 
Budget : 50.000 €
	CSub en octroi direct

Soutien à la recherche pour la mise en place de solutions agroécologiques au service des agriculteurs

	L’Institut National d’Etudes et de Recherches Agronomiques (INERA) est la principale agence de recherche agricole de la RD Congo. C’est une agence publique relevant du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique qui s’occupe de la recherche sur les cultures agricoles, l’élevage, la foresterie et la pêche.  Il regroupe 12 centres et stations de recherche à travers le pays qui travaillent sur la recherche adaptative pertinente sur le plan local.
L’INERA de Boketa a déjà bénéficié de renforcement de capacités dans le cadre du programme PARSAA de la Banque Mondiale. Un octroi direct est prévu dans cette intervention, après évaluation des capacités de la structure, dans le cadre d’un dispositif de recherche action pour la mise en place de solutions agroécologiques au service des agriculteurs. 


	Incubateur provincial du Sud Ubangi

R2/A020101
Budget: 200.000 €

R2/ A020105
Budget: 150.000 €

	CSub en octroi direct

Opérationnalisation de l’incubateur provincial
Accompagnement soft des entrepreneurs


	A l’heure actuelle il n’existe pas de structure porteuse de l’incubateur provincial du Sud Ubangi. Toutefois, des actions ont été entreprises par le programme EDUMOSU pour mettre en place une structure de gouvernance en capacité de porter et gérer cet incubateur. Les actions de structuration et de définition de modèle de gouvernance et de modèle économique seront poursuivies dans cette intervention et une fois la structure de gouvernance installée et opérationnelle une convention de subsides pourra être mise en place avec reprise progressive des activités qui seront réalisées en régie au début de l’intervention (fonctionnement de l’incubateur et accompagnement soft des entrepreneurs).

	ASBL Elikya

R3/ A0304
Budget : 
· Activités : 1.500.000 €
· Renforcement de capacités mise en œuvre de la convention de subsides : 20.000 €
· Audit externe : 40.000 €
  
 
	CSub en octroi direct 

soutien au développement intégré du territoire de Budjala 
	L’ASBL Elikya a été créée en 2012. Elle exerce ses activités dans le secteur de Kuma-Mongala. La plantation de MILUNA Sarl, met à disposition les locaux, certains terrains et 600 ha de terres pour l’opérationnalisation du centre de ressources formation emploi en zone forestière associant cultures pérennes et vivrières. L’ASBL Elikya a bénéficié d’une convention de subsides dans le cadre du projet EDUMOSU pour la mise en place d’un centre de formation agricole, le développement d’une démarche d’accompagnement d’entrepreneurs agricoles et le soutien aux initiatives des entrepreneurs de la zone. L’exécution de cette convention de subsides a permis l’atteinte de résultats probants. L’ASBL Elikya se positionne donc comme un partenaire de mise en œuvre crédible grâce à sa bonne connaissance du contexte et son implantation durable dans la zone et par sa capacité d’exécution et d’atteinte de résultats. La collaboration avec ce partenaire sera donc poursuivie dans cette intervention.

	APPELS À PROPOSITION 

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE 
Budget 
Résultats/Activités  
	OBJET 
CSUB / ASC / ConCoop (UN) 
	OBJECTIF RECHERCHES 

	ONG nationale ou internationale 
R1/ A0102
Budget : 
· Activités : 850.000 € 
· Evaluation organisationnelle externe : 12.000 € 
· Audit : 40.000 € 
 
 
	Csub via appel à proposition

Objet : Appui individualisé aux ménages agricoles vulnérables 
	L’objectif est d’apporter un appui direct aux exploitations familiales les plus vulnérables afin d’améliorer leur résilience, face aux chocs (climatiques, alimentaires, …). L’approche utilisée est le conseil individualisé à l’exploitation et comprend trois volets afin d’apporter un appui holistique aux ménages appuyés : (1) appui technique : appui à la diversification des productions, intégration agriculture-élevage, valorisation du foncier (rotation, fertilité,..), (2) appui en gestion : comptabilité simplifiée, compte d’exploitation, diversification économique, (3) appui transversal : nutrition (repas équilibré), accès à l’eau, alphabétisation, répartition des tâches entre les hommes et les femmes.  

	ONG nationale ou internationale
R1/ A010501
Budget : 75.000 €
	Csub via appel à proposition

Objet : Alphabétisation et renforcement du leadership féminin
	L’objet du subside est l’alphabétisation en priorité des femmes ainsi que l’organisation d’activités contribuant au renforcement du leadership féminin.



1.13.4. [bookmark: _Toc113806132]Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale

[bookmark: _Toc113806153]Tableau 14 – ASC et conventions de subside Participation citoyenne et gouvernance locale
	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE
Budget
Résultats/Activités 
	OBJET
CSUB / ASC / ConCoop (UN)
	ARGUMENTAIRE

	ASBL Elikya 
Budget : 50.000 KEUR
A03.02
	CSUB en octroi direct

Formulation, avec les autorités des ETD de projets de développement, mise en œuvre, suivi. 
 
	L’ASBL Elikya a été créée en 2012. 
L’ASBL Elikya est en charge de la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise Miluna, seule entreprise de la province ayant un volume suffisant d’activités suffisant pour mettre en œuvre une politique de RSE. Elle exerce ses activités de RSE dans le secteur de Kuma-Mongala. Elle dispose d’une « proposition de changement souhaité dans les 5 ans ». Elle a donc une vision du développement de la province sans encore maîtriser les clés de la participation citoyenne pour la confrontation de cette vision en une vision intégrée tenant en compte les ETD et la société civile. 
L’ASBL Elikya se positionne donc comme un partenaire de mise en œuvre crédible grâce à sa bonne connaissance du contexte et son implantation durable dans la zone et par sa capacité d’exécution et d’atteinte de résultats, 
La collaboration avec ce partenaire sera donc poursuivie dans cette intervention.



1.13.5. [bookmark: _Toc113806133]Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi 
[bookmark: _Toc113806154]Tableau 15– ASC et conventions de subside Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi
	ASC et OCTROI DIRECT 

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE 
Budget 
Résultats/Activités  
	OBJET 
CSUB / ASC / ConCoop (UN) 
	ARGUMENTAIRE 

	SPF BOSA 
R2 
A_02_01 
+120 kEUR 
	ASC
 
Contribution à structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central 
	Les contributions de SPF Bosa à la formation des Enarques ont été fortement appréciées. La formation par des hommes de métier est davantage indiquée pour questionner les pratiques en place, et conduire à des changements réalistes, pertinents sur toute la ligne de commandement. Un lien direct sera fait avec l’appui institutionnel envisagé au niveau central.  

	Senarec 
R2/A_02_0 
R/A_03_04 
+60 kEUR 
	CSUB en octroi direct 

Création et structuration d’un cadre pérenne de renforcement des capacités de l’Assemblée provinciale (personnel administratif et élus) et des Régies financières+services d’assiette  
	Senarec est l’organe technique du Ministère du Plan ayant dans ses attributions le renforcement des capacités du personnel politique et administratif de toutes institutions publiques.  
Il recherche les formateurs sous tous les cieux et dans tous les espaces afin de rencontrer les attentes des besoins formulés par les demandeurs.  
Il a également la mission d’évaluation des besoins par analyse des performances institutionnelles ou par anticipation en raison des changements et évolutions. 

	Parlement Région walonne 
R2 A_02_01 
+ 120 kEUR 
	ASC 

Contribution au renforcement des compétences techniques de l’Assemblée provinciale (personnel administratif et élus) 
	Organe de niveau similaire.  
Les formations attendues proviendraient tant du personnel administratif que des élus. 
Échanges des pratiques. Approche andragogique. Orientation pratique et résultats. 

	APPELS À PROPOSITION 

	ACTEUR DE MISE EN ŒUVRE 
Budget 
Résultats/Activités  
	OBJET 
CSUB / ASC / ConCoop (UN) 
	OBJECTIF RECHERCHES 

	Institut supérieur ou université privé 
R2 
A_02_03 
+50 kEUR 
	Participation à l’amélioration qualitative du cycle budgétaire à travers un appui technique à l’Assemblée provinciale 
	L'université de Kisangani est une université publique de la République démocratique du Congo, située à Kisangani dans la province de la Tshopo. 
 Le personnel académique s’imprègne du monde réel. Les étudiants sont investis de recherche et pratique dans un cycle qui doit être de leur intérêt ; donc, participation citoyenne de la jeunesse.  
Les équipes n’étant pas les mêmes sur l’analyse des maillons du cycle budgétaire, la rigueur analytique est accrue, d’une année à l’autre.  
Faire croiser les contributions institutionnelles pour éliminer tout risque de complaisance.  








1.14. [bookmark: _Toc113806134]Annexe 3 – Matrice des indicateurs
[bookmark: _Toc113806135]Les indicateurs objectivement vérifiables seront systématiquement désagrégés selon le genre afin de mieux rendre compte des résultats atteints en termes de réduction des inégalités de genre.

1.14.1. Intervention COD2200211 – Education de base
Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
[bookmark: _Toc57558601][bookmark: _Toc111384008][bookmark: _Toc113806155]Tableau 16 – Matrice des indicateurs Education de base
	Logique d’intervention 
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeurs de base
	Valeurs cibles 
	Sources de vérification 

	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif général : Améliorer l’accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale
	Evolution du taux brut de scolarisation (primaire, 1er cycle de secondaire) par sexe et par REP ciblé sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED, IPP
Enquête dans les territoires

	
	Indice de parité de genre23 a) au primaire, b) au secondaire inférieur ; par REP appuyé par l’intervention

	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED,
IPP

	Objectif spécifique : Améliorer l'accès, la rétention et l'achèvement d'une éducation de base de qualité de huit ans pour tous 


	Proportion d'enfants 
(a) dans la 3ième de EP ;
(b)  à la fin du primaire ; et 
(c) à la fin du secondaire inférieur 
atteignant au moins un niveau minimum de compétence en (i) lecture et (ii) mathématiques, par sexe et par REP ciblé
(réf. ODD 4.1.1)
	ND
	ND
	a) EGRA/EGMA et/ou CIEAS24
et/ou résultats fin d’année/école
b) TENAFEP (pré-déliberation)
c) TENASOSP (pré-déliberation)



	
	Taux d'achèvement25 (enseignement primaire)
par sexe et par REP appuyé
(réf. ODD 4.1.2)
	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED,
IPP

	Résultat attendu 1 : L’infrastructure et l’équipement scolaire des établissements visés est protecteur et stimulant, respectueux de l’environnement et propice à l’épanouissement de chacun.e


	Nombre de salles de classe construites et/ou réaménagées/étendues par l'intervention
	0
	63
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	# de bâtiments et/ou d'infrastructures équipés, réhabilités ou construits selon une approche environnementale
	0
	ND
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre d’écoles (unités de 6) équipées par l’intervention avec a) un point d’eau, b) une latrine/xx élèves26, c) une clôture, d) électricité, e) un centre numérique, f) des installations hygiéniques séparées, g) dispositif de gestion de déchets
	0
	10 pour unité de 6 classes

	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre de CRS (unités de 3 classes) équipées par l’intervention avec a) un point d’eau, b) une latrine/xx élèves26, c) une clôture d) des installations hygiéniques séparées, e) dispositif de gestion de déchets
	0
	1 pour unités 3 classes, exclut d), e)
	Annuaires statistiques de l’éducation non-formelle
Données DIVAS/MAS
Rapport de suivi et évaluations du projet

	
	% des bénéficiaires satisfaits à l'égard de l'infrastructure générale de l'école à) élèves ; b) enseignants/chefs d’établissement ; c) parents (par sexe et par lieu ciblé)
	ND
	75% 
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	% de jeunes filles et des femmes qui estiment être davantage en sécurité grâce aux infrastructures et équipements réalisés  
	ND
	85%
	Enquête spécifique genre  

	Résultat attendu 2 : L’inclusion, la rétention et la transition des filles et des enfants vulnérables sont améliorées
	Taux d’achèvement du primaire par sexe et par lieu ciblé et par sous-secteur a) formel et b) rattrapage
	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED,
IPP
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Taux de transition du primaire au secondaire par sexe et REP ciblé pour a) formel, b) rattrapage
	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED,
IPP
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre d’écoles appuyées ayant un dispositif de gestion d’hygiène menstruelle fonctionnel
	0
	11
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre d’élèves de l’éducation primaire rattrapage réinsérés dans le système d’éducation primaire formelle
	ND
	ND
	DIVAS
PROVED, IPP
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre d'enfants déplacés/travaillant dans sites miniers artisanaux réinsérés dans le système d'éducation formel
	ND
	ND
	
IPP
Rapport de suivi et évaluation du projet

	Résultat attendu 3 : Le staff pédagogique des établissements ciblés applique les compétences pédagogiques, didactiques et thématiques acquises à travers l’utilisation de méthodes actives

	Nombre d'enseignants formés démontrant leur compréhension des méthodologies actives et leur capacité à les appliquer
	ND
	ND
	Rapport su suivi et évaluation du projet
Résultats des enseignants au test certificatif

	
	Nombre d’enseignants bénéficiant des modules de formation continue appuyés par l’intervention : a) enseignants , b) éducateurs
	0
	A) 360
B) 8
	Rapport su suivi et évaluation du projet

	
	Nombre des sessions pédagogiques au niveau des REPs ciblés
	ND
	ND
	Rapport su suivi et évaluation du projet

	
	Nombre de directeurs (et adjoints) formés avec l’appui de l’intervention
	0
	46
	Rapport du suivi et évaluation du projet (instrument : Enquête de satisfaction)

	
	Taux de satisfaction des enseignants et des directeurs (et adjoints) concernant l’augmentation de leurs compétences suite à la formation continue
	ND
	75%
	Rapport du suivi et évaluation du projet (instrument : Enquête de satisfaction)

	
	Pourcentage d’enseignant.es formé.es aux obstacles à l’égalité de genre  
	ND
	85%
	Enquête spécifique genre

	Résultat attendu 4 : Le matériel pédagogique et didactique mis à disposition des établissements ciblés décline le programme national et soutient 
Efficacement les apprentissages


	Ratio élèves par manuel scolaire au primaire au niveau des REP ciblés
	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	% des écoles primaires appuyées ayant organisé des activités de lecture pour les enfants de la 1ère et 2ième année
	0
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Nombre d’entrées dans le registre d’emprunts des livres disponibles dans les bibliothèques physiques des écoles appuyées
	ND
	ND
	Annuaires statistiques
Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	 Taux de satisfaction des enseignants et des Directeurs (et adjoints) concernant le matériel pédagogique mis à leur disposition
	ND
	75%
	Enquête de satisfaction

	Résultat attendu 5 : 
La coordination, la gouvernance et la gestion de l’offre ‘enseignement de base’ sont améliorées dans les établissements ciblés et dans les REP - Réseaux d’écoles de proximité

	% des écoles appuyées qui disposent d’un a) COGES, b) COPA, c) comité d’établissement d) un gouvernement d’élèves fonctionnels
	ND
	80%
	Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	% des écoles appuyées qui organisent a) une revue annuelle, b) des Assemblées Générales 3x/année scolaire
	ND
	80%
	Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	% des écoles appuyées disposant a) des manuels de procédures pour la gestion des ressources, b) d’un plan d’action annuel, c) projet d’établissement, d) rapports statistiques annuels, e) tableau de bord, f) du progiciel de gestion
	ND
	100%
	Données (sous-) PROVED
Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Disponibilité d’un plan provincial pour l’EPST
	ND
	Oui
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	Disponibilité d’un rapport de suivi sectoriel au niveau de la province (PROVED)
	ND
	Oui
	Rapport de suivi et évaluation du projet

	
	 Nombre de revues provinciales de l’éducation organisées au total de la période couverte par l’intervention
	ND
	3
	Rapport de suivi et évaluation du projet




1.14.2. [bookmark: _Toc113806136]Intervention COD2200311 – Santé et protection sociale en santé 

Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
[bookmark: _Toc113806156]Tableau 17 – Matrice des indicateurs Santé et protection sociale en santé
	Logique d’intervention 
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeurs de base 
	Valeurs cibles
	Sources de vérification 

	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	OG : OG - Améliorer l’accès aux services sociaux de base promouvant une protection sociale
	· Evolution de l’accès à des soins de santé de qualité sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille 
· Taux de mortalité maternelle par zone de santé ciblés par le sous-portefeuille 
	Baseline
	
	Enquête dans les zones de santé et territoires

	Contribuer au niveau de santé et de bien-être de la population de façon équitable, dans le respect de son environnement quotidien et en renforçant son pouvoir d'agir sur sa santé 
	Existence d’une cartographie multisectorielle sur les ressources territoriales et des 2 plans de couverture sanitaires des Zones de Santé validés par les autorités politico-administratives 
	NA 
	1
	L’équipe d’intervention déterminera les populations cibles pour chaque indicateur en fonction des options opérationnelles : hôpitaux appuyés, services de 1ère ligne développés comme modèles.
 
SNIS 

	
	Nombre d’hospitalisations par an, ventilé par sexe
	Baseline 
	
	

	
	Nombre d’utilisateurs des nouveaux CS, ventilé par sexe
	NA 
	20.000
	

	
	Population couverte par une assurance maladie, ventilé par sexe
	Baseline
	30%
	

	Résultat attendu 1 : Les systèmes de santé sont efficaces, durables et résilient 
 
	1. Taux de prévalence contraceptive, 
2. Taux de malnutrition chez les moins de 5 ans 
3. Proportions des moins de 15 ans parmi les utilisateurs des services 
	1. 19% (province)
2. 30%
3. Baseline
	1. 35%
2. 15%
3. 40%
	SNIS
Rapports de missions 
Rapports trimestriels dans le cadre du contrat unique
Rapports annuels
Rapports de suivi 

	
	Pourcentage des supervisions et des stratégies mobiles effectuées par les équipes cadre des ZS  
	Base line 
	80%
	

	
	Pourcentage des hospitalisations dans les HGR sont des cas référés par les CS  
	Base line 
	50 %
	

	
	Nombre de cas d’hypertension et de diabète pris en charge par année 
	Base line  
	Prise en charge  triplée en 5 ans
	

	
	Existence d’un plan et d’un suivi budgétaire annuel digitalisé au niveau des HGR de Gemena et Bwamanda 
	Matériel de digitalisation est déjà installé  
	Nombre de plan et de suivi bugétaire
	

	
	100% du personnel compétents stables aux postes clés : médecin chef de ZS, équipes de direction des hôpitaux, personnel des services de 1er échelon à haut potentiel de développement appuyés et tout personnel formé sur l’atteinte des résultats 
	Baseline 
	100 % 
	Listes de ces d’équipes complètes et formées présentées aux séances de COPIL 

	
	Proposition des projets d’infrastructure dans les HGR qui sont réalisés en alignement avec le plan directeur 
	Baseline
	100%
	Cahiers de chantier et suivi au MP

	Résultat attendu 2 : la population est protégée contre le risque financier lié aux dépenses de santé 
	Taux de pénétration de la mutuelle, ventilé par sexe  
	NA 
	30%
	 Rapports annuels 

	
	Pourcentage des hospitalisés ayant bénéficié de l’assistance médicale financée par la mutuelle, ventilé par sexe
	NA 
	45%
	 Rapports annuels

	Résultat attendu 3 : le capital en santé et bien-être de la population est amélioré en agissant sur les modes et conditions de vie 
	Taux d’utilisation des méthodes contraceptives modernes  
	19%
	35%
	SNIS 

	
	Taux de malnutrition chronique chez les moins de 5 ans 
	Baseline 
	Réduction de 50 %
	 SNIS

	Résultat attendu 4 : la population participe aux décisions sur l’action sanitaire, à sa mise en œuvre et à son évaluation 
 
	Taux de satisfaction des patients en relation avec leur utilisation des centres de santé, ventilé par sexe
	Baseline  
	80%
	Enquêtes de satisfaction
PV réunions des PTF dans la Province

	
	Nombre d’actions menées annuellement suite aux concertations entre prestataires et usagers 
	NA 
	Au moins trois par an
	

	
	Pourcentage des villages ou les cellules d’animation communautaires sont fonctionnelles 
	Baseline 
	90 %
	SNIS 

	
	Pourcentage du personnel des centres de santé formé à la contraception moderne et aux VBG
	Baseline
	85%
	

	Résultat attendu 5 : l’appui institutionnel multi –niveaux crée les conditions favorables au développement local 
	Nombre de décision prises annuellement par le gouvernorat suite à la tenue des Comités Provinciaux de Pilotage 
	NA 
	Au moins trois par an
	 PV des réunions du CPP et ses groupes de travail



1.14.3. [bookmark: _Toc113806137]Intervention COD2200411 – Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural

Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
[bookmark: _Toc113806157]Tableau 18 – Matrice des indicateurs Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
	Logique d’intervention 
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeurs de base 
	Valeurs cibles 
	Sources de vérification 

	[bookmark: _Hlk112532066]Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif Général : 
Lutter contre l’insécurité alimentaire et améliorer les conditions de vie et de revenus par une agriculture durable. 
	Evolution de la proportion de la population totale en situation d’insécurité alimentaire, par sexe, âge (ODD 2.) (%) sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	Baseline
	
	 
Enquête dans les territoires 

	
	Proportion de la population déclarant avoir améliorer leurs revenus sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille 
	Baseline

	
	Enquête dans les territoires 

	
	Evolution des proportions des zones agricoles exploitées de manière productive et durable sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille 
	Baseline

	
	Enquête dans les territoires 

	Objectif spécifique :  
Améliorer la gouvernance et la performance économique, sociale, et environnementale des systèmes alimentaires, générateurs de sécurité alimentaire et de revenus grâce à des agricultures familiales et entrepreneuriales résilientes et inclusives pour les jeunes et les femmes. 
	Proportion de ménages qui estiment que leurs revenus ont augmenté depuis le début du programme
	N/A
	75%
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels et base de données du projet

	
	Indice agro-écologique (TAPE) 
	A identifier
	+20%
	Base de données du projet

	
	Indice d’autonomisation des femmes dans l’agriculture pour les groupes cibles visés par le projet
	N/A

	+10%
	Enquêtes réalisées par le projet

	Résultat attendu 1: 
Les exploitations agricoles familiales améliorent leurs pratiques de gestion technique, économique et environnementale grâce à des modèles agroécologiques, une meilleure intégration aux marchés et une structuration socio-professionnelle 
	Nombre de producteurs ayant augmenté la valeur de la production agricole par ha (désagrégé par type) (ODD 2.4.1 sous indicateur 1)  
	N/A
	12.000
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels avec échantillonnage et rapports d’activité

	
	Nombre de femmes ayant augmenté la valeur de la production agricole par ha  
	N/A
	3.6300 (30% du nombre total)
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels avec échantillonnage et rapports d’activité

	
	Proportion de producteurs appuyés par le programme ayant intégré au sein de leur exploitation les bonnes pratiques de gestion de la fertilité des sols et de la biodiversité (désagrégée par pratique environnementale)  
	N/A
	75%
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels avec échantillonnage et rapports d’activité

	
	Nombre de producteurs directement touchés par des activités d’amélioration de la nutrition (désagrégé par type) 
	N/A
	1000
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels avec échantillonnage et rapports d’activité

	
	Proportion des producteurs satisfaits par rapport au soutien reçu (désagrégé par type) 
	N/A
	85%
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels

	
	Proportion de ménages bénéficiaires sensibilisés aux inégalités de genre
	N/A
	85%
	Enquête spécifique genre

	Résultat attendu 2: 
Les entrepreneurs des filières agricoles et alimentaires ont accès à des services de qualité qui contribuent à l’émergence et au développement des chaines de valeurs porteuses et inclusives 
	Nombre d’entrepreneurs agricoles touchés par des activités qui augmentent leurs revenus. 
	N/A
	150
	Enquêtes réalisées par le projet en collaboration avec les partenaires institutionnels et rapports d’activités 

	
	Nombre de jeunes entrepreneurs agricoles (< 35 ans) touchés par des activités qui augmentent leurs revenus 
	N/A
	100
	Base de données du projet

	
	Nombre de micro-projets soutenus 
	N/A
	100
	Base de données du projet

	
	Nombre de services de qualité (semence, outillage, commerce, transformation, etc.) viabilisés au sein des filières agricoles 
	N/A
	5
	Enquêtes réalisées par le projet

	
	Proportion des entrepreneurs et acteurs des filières satisfaits par rapport aux services disponibles (désagrégé par âge) 
	N/A
	85%
	Enquêtes réalisées par le projet

	
	Proportion de femmes entrepreneures accompagnés par l’intervention qui disposent de façon autonome de leurs revenus créés
	N/A
	85%
	Enquête spécifique genre

	Résultat attendu 3 :
 Les acteurs (locaux, provinciaux, nationaux) se concertent et mobilisent des moyens pour promouvoir un environnement favorable au développement de systèmes alimentaires durables 
	Nombre de réunions tenues par le conseil consultatif provincial
	0
	16 (une par trimestre pendant quatre ans)
	Base de données du projet

	
	Nombre de produits de capitalisation et vulgarisation conçus et diffusés 
	N/A
	10
	Base de données du projet

	
	Nombre d’action de promotion de l’agriculture réalisées 
	N/A
	2
	Base de données du projet

	
	Proportion des autorités locales satisfaites du soutien reçu 
	N/A
	60%
	Enquêtes réalisées par le projet

	
	Nombre d’actions de promotion du droit des femmes dans l’agriculture réalisées et soutenues  
	N/A
	5
	Enquête spécifique genre



1.14.4. [bookmark: _Toc113806138]Intervention COD2200511 – Participation citoyenne et gouvernance locale

Les indicateurs objectivement vérifiables seront définis de manière plus précise au cours de la période de démarrage du projet pendant laquelle des études de base seront réalisées. Ils seront validés par le Comité de Pilotage de l’Action. 
[bookmark: _Toc113806158]Tableau 19 – Matrice des indicateurs Participation citoyenne et gouvernance locale
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeurs de base 
	Valeurs cibles 
	Sources de vérification 

	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif Général : appuyer la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit au travers du renforcement de la gouvernance et de la promotion du respect des droits humains  
	·  Evolution de la perception citoyenne sur sa participation aux décisions au sein des secteurs et des territoires, sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
· Nombre de décisions ayant fait l’objet d’une concertation citoyenne sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous- portefeuille
	Voir Examen périodique universel de mai 2023.
Baseline

	Déterminée en fonction de la valeur de base renseignée par l’examen périodique universel de mai 2023.
	Examen périodique universel. 
Enquête dans les territoires

	
	·  Evolution de la perception des citoyens sur l’amélioration des droits sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	Baseline
	Amélioration mesurée de manière qualitative.
	Questions ad hoc sur la perception du respect des droits humains lors des enquêtes ménage en début et en fin de portefeuille.  
Enquête dans les territoires

	Objectif spécifique : Promouvoir la participation de la société civile et l’engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le développement socio-économique, la qualité des services publics et la cohésion sociale au niveau local.  
	 Nombre de personnes (données désagrégées par âge etc.) impliquées dans des activités de participation directe au niveau des territoires ciblés  
	ND
	À préciser dans l’étude de base
	 
 
Enquête qualitative de perception de la satisfactions, confiance entre OSC et ETD 

	
	Evolution de l’appréciation des ETD par la société civile/les citoyens (perception sur la qualité des services rendus, la connaissances des affaires locales, les canaux de communication etc.. )   
	ND
	À définir lors de l’étude de base
	

	
	Nombre de personnes (données désagrégées par âge, etc.) ayant bénéficié d’activités de renforcement en planification et gestion urbaine participative 
	ND
	300 P
	

	Résultat attendu 1 : 
La société civile participe activement à la planification et au suivi des politiques publiques et projets de développement de la ville  
 
 
	Comités Locaux de Développement mis en place dans 5 ETD  
	Pas de comité de développement
	5
	Statut du comité de développement.  

	
	Nombre d’animateurs d’ETD et agents des autorités locales ayant bénéficié de formations dans les outils et approches de planification décentralisée et participative.
	/
	80, dont 50% de femmes
	Liste de présence 

	
	Nombre d’animateurs des ETD et agents ayant amélioré les pratiques de planification participative formations/ sessions de développement des compétences. 
	/

	75%, dont 50% de femmes

	Enquête CAP en début et en fin d’intervention. 

	
	Nombre de cadres de bases et représentants de la société civile OSC ayant bénéficié d’activités de renforcement des compétences. 
	/
	150, dont 50% de femmes
	 

	
	Indicateur genre : Nombre de femmes dans les associations de défense des droits des femmes renforcées dans leurs capacités de gestion et comptable
	/
	50
	Enquête spécifique genre

	
	Indicateur genre : Nombre d’animateurs d’ETD sensibilisés aux blocages à l’égalité de genre
	/
	80, dont 50% de femmes
	Enquête spécifique genre


	Résultat attendu 2 : 
Des attitudes, approches et outils favorisant la redevabilité et la transparence sont adoptés par les autorités locales/acteurs publics et les OSC  
	Nombre de projets, processus facilitant la transparence et l’amélioration de la communication entrepris au sein des ETD  
	ND
	7
	 
 

	
	Nombre de débats publics, audiences tenues autour d’enjeux de mobilisation citoyenne au sein des médias ou au sein des ETD (for intra ou inter communaux) 
	ND

	30

	

	
	Indicateur genre : Pourcentage de femmes présentes dans les débats et audiences 
	ND
	30%
	Enquête spécifique genre, CR des débats

	
	Pourcentage de femmes prenant la parole au cours de ces débats et audiences
	ND
	30%
	

	Résultat attendu 3 :la co-création d’initiatives de développement des quartiers entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée  
	Nombre de projets d’aménagements urbains et d’amélioration du cadre de vie, initiés et portés par les acteurs de la société civile et acteurs publics   
	0
	30
	 

	
	Nombre de personnes utilisatrices des projets co-créés 

	ND
	Définir lors de l’établissement des chantiers & solutions
	 Rapport des porteurs de projets, suivi-évaluation de l’intervention  
Suivi-évaluation du projet 

	
	Satisfaction des citoyen.nes porteur/euses de projet sur leurs besoins énoncés   
	NA
	75%
	 Rapport des porteurs de projets, Enquête spécifique genre

	
	Nombre de projets/ solutions développées par et pour les femmes  
	NA
	30% des projets
	


1.14.5. [bookmark: _Toc113806139]
Intervention COD2200611 – Appui institutionnel dans la province du Sud Ubangi

[bookmark: _Toc113806159]Tableau 20 – Matrice des indicateurs Appui institutionnel à la province du Sud Ubangi
	Logique d’intervention 
	Indicateurs objectivement vérifiables 
	Valeur de départ 
	Valeurs cibles 
	Sources de vérification 

	Objectif Général du sous portefeuille

Contribuer à l’amélioration structurelle et durable des conditions de vie des populations de la province du Sud Ubangi qui vivent sous le seuil de pauvreté, en promouvant leur résilience et leur autonomie. 
· Evolution des proportions de la population vivant sous le seuil de pauvreté sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous portefeuille/ Enquête

	Objectif Général : Appuyer la consolidation de la démocratie et de l’état de droit à travers le renforcement de la gouvernance et de la promotion et du respect des Droits Humains 
	· Nombre de mesures incitatives et campagnes de sensibilisation mises en œuvre par les détenteurs de devoirs pour traiter les questions spécifiques relatives aux droits de l’homme sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
· Evolution de la perception citoyenne sur sa participation aux décisions au sein des secteurs et des territoires, sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
· Evolution de la perception des citoyens sur l’amélioration des droits sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
· Nombre de décisions ayant fait l’objet d’une concertation citoyenne sur l’ensemble des territoires ciblés par le sous-portefeuille
	  baseline
	  
	 Enquête dans les territoires

	Objectif spécifique :  
La mise en œuvre des politiques de développement est améliorée par les institutions au niveau provincial.  
	Le taux de réalisation du budget prévisionnel. 
Le niveau de réalisation des rubriques budgétaires   
	  
	Atteindre 90% 
Ne pas dépasser 15% les prévisions ni en plus, ni en moins.  
	 Budget de la province, validée par la Cour des comptes 

	Résultat attendu 1 : 
Une coordination plus efficace des actions de développement est assurée au niveau de la Province. 
  
	Un cadre multi partenarial nique’ de suivi des actions de développement est opérationnel.  
	  
	La province intègre les prévisions budgétaires annuels des PTF dans le budget à présenter à l’assemblée. 
	PV des réunions 
Site internet 

	
	Nombre d’accords de partenariat publics privés signés 
	  
	Au moins deux par an, à partir des 6 mois qui suivent la formation.  
	 Registre du gouvernorat et des ETD 

	Résultat attendu 2 : 
Une législature de développement basée sur une approche participative, intégrée et inclusive est renforcée. 
	Un site internet de restitution des cycles des vacances parlementaires est opérationnel.  
	  
	Niveau de satisfaction des parlementaires vs des électeurs. 
	Enquête de satisfaction sur le site. 
Enquête auprès des jeunes.  

	Résultat attendu 3.  
Davantage de recettes provinciales sont mobilisées et sont allouées au développement local à travers la promotion d’une gouvernance financière transparente.  

	Accroissement des recettes propres à la province. (POUR MEMOIRE). 
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels     7.631.100   72,0% 1.168.900    2.009.550    1.756.550    1.619.550    1.076.550   

A

OS 1: Lutter contre l'insécurité alimentaire et améliorer 

les conditions de vie et de revenus des ménages 

agricoles dans le Sud Ubangi

    7.631.100   72,0% 1.168.900    2.009.550    1.756.550    1.619.550    1.076.550   

A01

Les exploitations agricoles familiales améliorent leurs 

pratiques de gestion technique, économique et 

environnementale grâce à des modèles agroécologiques, 

une meilleure intégration aux marchés et une structuration 

socio-professionnelle

2.523.900      23,8% 352.700      597.300      553.700      556.100      464.100     

A0101

Réalisation d'une typologie des ménages agricoles et suivi 

des trajectoires 115.000         85.000        -              -              -              30.000       

A0102

Soutien direct aux exploitations familiales les plus vulnérables 

avec un focus sur la sécurité alimentaire et la nutrition

902.000         12.000        222.500      222.500      222.500      222.500     

A0103

Amélioration des pratiques agricoles grâce à la mise en place 

de Champs Ecole Paysan 380.000         76.000        77.000        92.000        77.000        58.000       

A0104

Appui à l’amélioration de la gestion économique des 

exploitations agricoles et de leurs capacités financières 440.000         66.000        100.000      100.000      126.000      48.000       

A0105

Activité : Développement de mesures incitatives pour le 

développement du leadership et de la participation féminine 155.000         21.000        46.000        21.000        46.000        21.000       

A0106 Accompagner des partenaires de mise en oeuvre 531.900         92.700        151.800      118.200      84.600        84.600       

A02

Les entrepreneurs des filières agricoles et alimentaires 

ont accès à des services de qualité qui contribuent à 

l’émergence et au développement de chaînes de valeur 

porteuses et inclusives systèmes alimentaires durables

2.087.300      19,7% 466.900      767.850      325.650      263.450      263.450     

A0201

Appui à l'opérationnalisation de l'incubateur provincial du Sud 

Ubangui 1.060.000      300.000      520.000      100.000      70.000        70.000       

A0202 Appui à des projets d'entreprenariat agricole et rural 350.000         70.000        70.000        70.000        70.000        70.000       

A0203

Amélioration de l’accès aux intrants (semences et outils) 

grâce à une approche service 200.000         30.000        47.500        47.500        37.500        37.500       

A0204

Amélioration de l’accès aux marchés grâce à des systèmes 

de commercialisation plus performants 75.000           -              18.750        18.750        18.750        18.750       

A0205 Accompagner des partenaires de mise en oeuvre 402.300         66.900        111.600      89.400        67.200        67.200       

A03

Les acteurs (locaux, provinciaux, nationaux) se concertent 

et mobilisent des moyens pour promouvoir un 

environnement favorable au développement de systèmes 

alimentaires durables

3.019.900      28,5% 349.300      644.400      877.200      800.000      349.000     

A0301

Appui à la construction d’une vision provinciale de 

développement agricole 225.000         5.000          140.000      70.000        10.000        -             

A0302

Appui à des actions de désenclavement (points chauds) en 

lien avec le plan de développement provincial 880.000         -              40.000        440.000      400.000      -             

A0303

Valorisation de l’agriculture et des savoirs locaux par la 

communication pour le développement 190.000         -              69.000        24.000        69.000        28.000       

A0304

Appui à l’amélioration et l’appropriation du cadre normatif sur 

l’agriculture 65.000           7.000          37.000        7.000          7.000          7.000         

A0305

Soutien au développement intégré du territoire de Budjala 

grâce à une collaboration avec l'ASBL Elikya 1.560.000      304.000      314.000      314.000      314.000      314.000     

A0306 Accompagner des partenaires de mise en oeuvre 99.900           33.300        44.400        22.200        -              -             

MG Moyens généraux 2.968.900      28,0% 372.011      709.792      663.434      603.687      619.976     

Z01 Frais de personnel

1.689.610      15,9% 186.293      377.535      377.535      378.798      369.450     

Z02 Investissements

261.587         2,5% 18.235        153.496      47.770        42.086        -             

Z03 Frais de fonctionnement.

796.650         7,5% 128.831      167.898      167.898      167.898      164.125     

Z04 Audit, M&E et appui

186.947         1,8% 31.832        4.042          63.411        8.084          79.579       

Z05 Communication

34.105           0,3% 6.821          6.821          6.821          6.821          6.821         

TOTAL 10.600.000    1.540.911    2.719.342    2.419.984    2.223.237    1.696.526   

PLANIFICATION

Agriculture familiale et entreprenariat agricole et rural
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels      8.693.864   70,7% 594.580      2.576.613    2.558.613    2.302.113    661.946     

A

OS 1: Améliorer l’accès, la rétention et l’achèvement 

d’une éducation de base de qualité de huit ans pour tous 

via une approche globale expérimentée aux niveaux (péri-

)urbain et rural dans la province du Sud-Ubangi

     8.693.864   70,7% 594.580      2.576.613    2.558.613    2.302.113    661.946     

A01 Infrastructure et équipement des établissements scolaires

5.189.700       42,2% 282.850      1.619.817    1.619.817    1.619.817    47.400       

A0101 Réhabiliter, construire et équiper des écoles 4.981.000       263.750      1.572.417    1.572.417    1.572.417    -             

A0102 Hygiène et propreté au sein des écoles 20.000           8.000          3.000          3.000          3.000          3.000         

A0103 Accompagner des partenaires de mise en œuvre 188.700          11.100        44.400        44.400        44.400        44.400       

A02

Inclusion, rétention et transition des filles et des enfants 

vulnérables

801.100          6,5% 49.700        187.850      187.850      192.850      182.850     

A0201 Rétention et transition filles et enfants vulnérables 459.500          27.900        109.150      109.150      109.150      104.150     

A0202 Contribuer à une nutrition saine  56.000           5.000          11.500        11.500        16.500        11.500       

A0203 Accompagner des partenaires de mise en œuvre 285.600          16.800        67.200        67.200        67.200        67.200       

A03 Formation des enseignants

919.632          7,5% 64.080        214.013      200.513      246.513      194.513     

A0301 Appui à la formation initiale (stages) 47.000           7.500          18.500        5.000          11.000        5.000         

A0302 Formation continue des enseignants 252.900          18.980        49.980        49.980        89.980        43.980       

A0303 Promouvoir éducation environnementale et culturelle 317.332          4.000          78.333        78.333        78.333        78.333       

A0304 Accompagner des partenaires de mise en œuvre 302.400          33.600        67.200        67.200        67.200        67.200       

A04 Matériel pédagogique et didactique

775.032          6,3% 15.100        266.233      273.733      116.233      103.733     

A0401

Disponibiliser manuels scolaires, guides et supports 

didactiques 369.000          -              168.500      176.000      18.500        6.000         

A0402 Constituer matériel digital, livrer kits et former à utilisation 217.332          4.000          53.333        53.333        53.333        53.333       

A0403 Accompagner des partenaires de mise en œuvre 188.700          11.100        44.400        44.400        44.400        44.400       

A05

Coordination, gouvernance et gestion de l’offre 

‘enseignement de base’

1.008.400       8,2% 182.850      288.700      276.700      126.700      133.450     

A0501 Renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux  348.000          37.250        124.500      124.500      34.500        27.250       

A0502

Renforcer les responsables des écoles ciblées et REP en 

matière de gestion scolaire 199.000          77.000        72.000        50.000        -              -             

A0503 Plaidoyer et mobilisation  30.000           10.000        -              10.000        -              10.000       

A0504

Recherche-action sur les facteurs déterminants de la qualité 

de l'apprentissage 129.000          25.000        25.000        25.000        25.000        29.000       

A0505 Accompagner des partenaires de mise en oeuvre 302.400          33.600        67.200        67.200        67.200        67.200       

MG Moyens généraux 3.606.136       29,3% 434.164      871.415      811.394      734.037      755.127     

Z01 Frais de personnel

1.950.569       15,9% 193.794      441.402      441.402      443.037      430.935     

Z02 Investissements

338.687          2,8% 23.609        198.737      61.850        54.490        -             

Z03 Frais de fonctionnement.

1.030.675       8,4% 166.716      217.211      217.211      217.211      212.326     

Z04 Audit, M&E et appui

242.048          2,0% 41.214        5.233          82.100        10.467        103.034     

Z05 Communication

44.157           0,4% 8.831          8.831          8.831          8.831          8.831         

TOTAL 12.300.000     1.028.744    3.448.028    3.370.007    3.036.149    1.417.073   

PLANIFICATION

Education de base
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels     8.711.350   70,8% 1.008.350    2.036.750    1.946.750    1.859.750    1.859.750   

A

OS 1: : contribuer au niveau de santé et de bien être de 

la population de façon équitable, dans le respect de son 

environnement quotidien et en renforçant son pouvoir 

d'agir sur sa santé 

    8.711.350   70,8% 1.008.350    2.036.750    1.946.750    1.859.750    1.859.750   

A01 Les systèmes de santé sont efficaces, durables et 

4.922.000     40,0% 300.800      1.266.300    1.176.300    1.089.300    1.089.300   

A0101

Contribuer à l’amélioration de la couverture de la population 

en services de santé durables et respectueux de  3.245.000     -              830.000      830.000      792.500      792.500     

A0102

Renforcer le leadership de l’équipe cadre des ZS, des 

équipes de direction des hôpitaux et développer les 

compétences des ressources humaines   748.000        132.800      233.800      143.800      118.800      118.800     

A0103

Améliorer l’organisation des services, la gestion des activités 

et des ressources 389.000        68.000        92.500        92.500        68.000        68.000       

A0104 Améliorer la qualité des soins 325.000        65.000        65.000        65.000        65.000        65.000       

A0104

Développer des services de santé et de bien - être pour les 

jeunes et les adolescents dans une approche intégrée et  215.000        35.000        45.000        45.000        45.000        45.000       

A02

La population est protégée contre le risque financier lié aux 

dépenses de santé 

1.950.050     15,9% 377.850      393.050      393.050      393.050      393.050     

A0201

Amélioration de l’accessibilité financière à travers la 

tarification forfaitaire subventionnée  963.250        192.650      192.650      192.650      192.650      192.650     

A0202

Amélioration de l'accessibilité financière et de l'équité à 

travers un mécanisme mixte de subvention de l'offre, de 

contribution et de subvention de la demande  787.000        163.000      156.000      156.000      156.000      156.000     

A0203 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre  199.800        22.200        44.400        44.400        44.400        44.400       

A03

Le capital en santé et bien-être de la population est 

amélioré en agissant sur les modes et conditions de vie 

687.400        5,6% 110.600      144.200      144.200      144.200      144.200     

A0301 Développer un programme de nutrition à assise  145.000        29.000        29.000        29.000        29.000        29.000       

A0302

Renforcer le droit des individus de décider de manière libre et 

responsable du nombre et de l’espacement des naissances 

de leurs enfants  180.000        36.000        36.000        36.000        36.000        36.000       

A0303 Appuyer l'approche intégrée de la riposte aux épidémies 60.000          12.000        12.000        12.000        12.000        12.000       

A0304 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre  302.400        33.600        67.200        67.200        67.200        67.200       

A04

La population participe aux décisions sur l'action sanitaire, 

à sa mise en œuvre et à son évaluation 

226.900        1,8% 34.100        48.200        48.200        48.200        48.200       

A0401

Renforcer le dynamisme communautaire, l'action et la 

participation sociale  100.000        20.000        20.000        20.000        20.000        20.000       

A0402 Accompagner les partenaires de mise en oeuvre  126.900        14.100        28.200        28.200        28.200        28.200       

A05

L'appui institutionnel multi -niveaux crée les conditions 

favorables au développement local

925.000        7,5% 185.000      185.000      185.000      185.000      185.000     

A0501 Appui institutionnel à la DPS 715.000        143.000      143.000      143.000      143.000      143.000     

A0502

Assurer le suivi des recherches - action et capitaliser les 

expériences innovantes de l'intervention 210.000        42.000        42.000        42.000        42.000        42.000       

MG Moyens généraux 3.588.650     29,2% 430.354      867.996      807.975      730.618      751.707     

Z01 Frais de personnel

1.929.569     15,7% 189.594      437.202      437.202      438.837      426.735     

Z02 Investissements

338.687        2,8% 23.609        198.737      61.850        54.490        -             

Z03 Frais de fonctionnement.

1.034.189     8,4% 167.106      217.992      217.992      217.992      213.107     

Z04 Audit, M&E et appui

242.048        2,0% 41.214        5.233          82.100        10.467        103.034     

Z05 Communication

44.157          0,4% 8.831          8.831          8.831          8.831          8.831         

TOTAL 12.300.000    1.438.704    2.904.746    2.754.725    2.590.368    2.611.457   

PLANIFICATION

Santé et Protection sociale en santé
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels   1.414.000   70,7% 128.000      300.000      440.000      400.000      146.000     

A

OS 1: Promouvoir la participation de la société civile et 

l’engagement citoyen pour renforcer la démocratie, le 

développement socio-économique, la qualité des services 

publics et la cohésion sociale au niveau local.

  1.414.000   70,7% 128.000      300.000      440.000      400.000      146.000     

A01

La société civile participe activement à la planification, au 

suivi des politiques publiques et projets de développement 

de la ville

160.000      8,0% 40.000        20.000        50.000        20.000        30.000       

A0101

Accompagner la province dans la mise en place des CLD au 

niveau des ETD    85.000        30.000        5.000          25.000        5.000          20.000       

A0102

Développer les compétences des animateurs des ETD dans 

les processus et outils de planification participative    25.000        10.000        5.000          5.000          5.000          -             

A0103

Renforcer la société civile à être force de proposition dans la 

planification locale   50.000        -              10.000        20.000        10.000        10.000       

A02

Des attitudes approches et outils favorisant la redevabilité 

et la transparence sont adoptés par les autorités 

locales/acteurs publics et société civile  

784.000      39,2% 78.000        216.000      211.000      191.000      88.000       

A0201

Améliorer la transparence de l’information et de la 

communication des ETD envers le citoyens    120.000      -              40.000        40.000        30.000        10.000       

A0202

Encourager les débats publics et la diffusion des 

pratiques  pour alimenter un climat de transparence et de 

redevabilité 40.000        -              20.000        15.000        5.000          -             

A0203 Accompagner les partenaires de mise en œuvre 624.000      78.000        156.000      156.000      156.000      78.000       

A03

La co-création d’initiatives de développement des quartiers 

entre acteurs publics, privés et société civile est renforcée  

470.000      23,5% 10.000        64.000        179.000      189.000      28.000       

A0301 Préparer la société civile et les ETD à la cocréation de projets  40.000        10.000        30.000        -              -              -             

A0302

Accompagnement de projets cocréés via la mise en œuvre de 

la responsabilité sociale et environnementale des entreprises 

privées   430.000      -              34.000        179.000      189.000      28.000       

MG Moyens généraux 586.000      29,3% 70.271        141.684      131.924      119.346      122.775     

Z01 Frais de personnel

313.971      15,7% 30.872        71.134        71.134        71.400        69.432       

Z02 Investissements

55.071        2,8% 3.839          32.315        10.057        8.860          -             

Z03 Frais de fonctionnement.

170.421      8,5% 27.423        35.948        35.948        35.948        35.154       

Z04 Audit, M&E et appui

39.357        2,0% 6.701          851             13.350        1.702          16.753       

Z05 Communication

7.180          0,4% 1.436          1.436          1.436          1.436          1.436         

TOTAL 2.000.000    198.271      441.684      571.924      519.346      268.775     

PLANIFICATION

Participation citoyenne et gouvernance locale
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 BUDGET 

TOTAL 

% Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

Total résultats frais opérationnels   1.354.200   75,2% 194.763      293.413      447.600      312.725      105.700     

A

OS 1:  la mise en œuvre des politiques de développement  

par les Institutions est améliorée au niveau de la province 

du Sud-Ubangi

  1.354.200   75,2% 194.763      293.413      447.600      312.725      105.700     

A01

Une coordination plus efficace des actions de 

développement est assurée au niveau de la Province. 

1.090.200    60,6% 144.388      243.038      350.350      262.350      90.075       

A0101

Construire une vision politique et stratégique du 

développement des territoires, en partant des (et pour les) 

domaines et territoires d’intervention 147.000      14.625        40.500        41.750        35.500        14.625       

A0102

Appuyer la production d’un plan de développement provincial 

assorti d’un Plan d’actions prioritaires budgétisé, avec cadre 

logique, indicateurs de suivi, plan d'investissements  94.000        20.438        17.938        22.250        22.250        11.125       

A0103

Elaborer et animer un cadre de coordination et de suivi des 

interventions PTF harmonisées et alignées sur les priorités  129.000      21.375        21.750        53.250        21.750        10.875       

A0104

Structurer, renforcer, rationaliser le circuit de rapportage et 

d’instructions, ETD – Territoire – Province – Central :  249.000      34.250        36.750        107.000      56.750        14.250       

A0105

Mettre en place des plans de communication interne et 

externe orientés développement et les opérationnaliser : 58.000        14.500        14.500        14.500        14.500        -             

A0106 Accompagner les partenaires de mise en œuvre 413.200      39.200        111.600      111.600      111.600      39.200       

A02

Une législature de développement basée sur une approche 

participative, intégrée et inclusive est renforcée.

264.000      14,7% 50.375        50.375        97.250        50.375        15.625       

A0201

Renforcer au niveau des assemblées provinciales, les 

compétences techniques des élus (Bureau du Président et 

Commissions) ainsi celles des services   165.000      25.625        25.625        72.500        25.625        15.625       

A0202

Soutenir une participation citoyenne inclusive dans l’exercice 

des mandats parlementaires, notamment dans le cycle de 

Consultations – Restitutions (Pour mémoire, à développer en 

interaction avec la gouvernance financière au niveau central, 

le volet Jeunesse & Conscience culturelle et sociale, et autres 

dynamiques locales)  -              -              -              -              -              -             

A0203

Améliorer la qualité de l’exécution budgétaire notamment par 

un appui au cycle budgétaire édit - suivi – contrôle –  99.000        24.750        24.750        24.750        24.750        -             

MG Moyens généraux 445.800      24,8% 54.050        107.528      100.188      90.728        93.307       

Z01 Frais de personnel

243.280      13,5% 24.648        54.928        54.928        55.128        53.648       

Z02 Investissements

41.418        2,3% 2.887          24.304        7.564          6.664          -             

Z03 Frais de fonctionnement.

126.102      7,0% 20.394        26.576        26.576        26.576        25.979       

Z04 Audit, M&E et appui

29.600        1,6% 5.040          640             10.040        1.280          12.600       

Z05 Communication

5.400          0,3% 1.080          1.080          1.080          1.080          1.080         

TOTAL 1.800.000    248.812      400.940      547.788      403.453      199.007     

PLANIFICATION

Appui institutionnel au niveau provincial
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